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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La scance est ouverte à quinze heures et demie. 


— 1 à 
PROCES-VERSAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance de la pré- 
cédente séance a été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


w 2 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président. de l'Assemblée 
nalionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, 
luoditiant cerlaines dispositions du décret n° 46-2709 du 
27 novembre 1%%6 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 535, distribné et, s'l 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle, (Assentimenit.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemb'ée nationale un 


prujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant les . 


articles 22 et 29 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 537, distribué et, 
c'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économriques, des douænes et des conventions commretr- 
ciales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de doi, adopté par l'Assemblée nationale, portant - 
nisation des services postaux des valeurs à recouvrer et 
envois contre remboursement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 538, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comm:ssion des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. (Assenli- 
nent.) 


on L'i 
DEPOT D'UN AVIS 


fime le président. J'ai recu de M. Jubien Brumhes un avis 
présenté au nom de la conmuission des moyens de commani- 
cation, des transport: et du tourisme, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemble. ‘’onale, relatif au développement des 
crédits affectés anx de es de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1954 (travaux publics, transports et tou- 
rime, — 1, — Travaux publics, transports et tourisme) (n°° 483 
et DIS, année 1952). 

L'avis sera imprimé sous le n° 536 et distribué. 


. —4— 
RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission de là production industrielle 
demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi, adopté 
par l'Assemplée nationale, relatif aa développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (présidence du conseil) (n° 498, année 1952), 
dont la commission des finances est saisie au fond, 

U n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le renvoi, pour avis, est wrdonné. 


PROTECTION DES VEGETAUX DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, du projet de loi, 


adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'organisation de la 
protection des végétaux dans les territuires relevant du minis- 
ture de la France d'outre-mer. (N° 331 et 484, année 1%2.) 





Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. #7. — Le ministre de la France d'outre-mer e{ ],4 
chefs «tes territoires d'eutre-mer <t territoires sous tutelle, «a 
cè qui les concerne, sort chargés de mettre en œuvre |; 
moyens de protéger les végétaux contre les insectes et ani x 
parasiles où nuisibles, les parasites végélaux tt les maliies 
des plantes. 

« Hs peuvent prescrire, aux frais des propriétaires ou exp 
tants, toutes mesures telles que mise en quarantaine, de 
fection, interdiction de planter, ainsi que tous traitements 
nécessaires. 

« Ils peuvent ordonner toute destruction-par le feu ou pr 
tout œutre moyen, sauf indemuité à la charge du territoire ds 
le cas où la destruction S'étendrait à des produits, parties Le 
végétaux ou végétaux non contaminés. » 


Je mets aux voix l'article 1®, ) 
(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — Les mêmes autorités disposeit 
des services de la protection des végétaux qui agissent en l.-- 
son avec les établissements de recherches agronomiques et ont L 
dans leurs attributions 1'étude des moyens de lutte contre l°< t 
insectes et animaux parasites ou nuisibles. les parasites \és- : 
taux et les maladies les pluntes, l'organisation de la lutte con | 
tre les divers fléaux, la conduite des essais de substances jnsec- 
ticides et fongicides, ainsi que le contrôle phytosanitaire des 
pépinières, des importations «et des exportations. » — (Adopte ) à 
« Ant. 3. — 11 est interdit d'ivtréduire, de détenir ou de tra 
pete sciemment, sous quelque forme que ce soit (para-ie; u 
ormés, œufs, larves, nymphes, graines et germes, elec.) des 
ag réputés dangereux pour Îes es, sauf autori-1- | d 
ion du ministre de la France d'outre-mer pour l'exécution de ; d 
travaux de laboratoire. d 
« La liste des parasites animaux et végétaux réputés dange- Le 
reux pour les cultures est dressée par le iministre de la Fra: Pi 
d'outre-mer dans les territoires d'outre-mer et les territoircs n 
sous tutelle après avis d'un comité consultatif de la prote: ton 
des végétaux dont Ja composition æst fixée par arrêlé, » — p' 
(Adopté.) di 
« Art. 4. — Les végétaux, parties de végélaux, semeti 
terres, fumiers, composts et tous emballages servant à leur en 
transport ne peuvent être introduits dans les territoires d'on- se 
tre-mer et les territoires sous tutelle, que s'ils sont accom:- 
gnés d'un certificat phytosanitaire délivré par les autorit:s d' 
qualifiées des pays d'origine attestant qu'ils sont indemnes de 
tout parasite. 4 
« Les embailages de nature végétale susceptibles de véhic :- co 
ler des parasites dangereux sont soumis à la même obligut | 
« Des prohibitions totales ou partielles d'importations el de ) 
circulation des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre | 
ttre prononcées par arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer et des chefs de territoire en ce qui les concerne. » 
(Adopté.) 
« Art, 5. — Toute personne qui, sur un fonds lui appar! 
nant ou cultivé par elle ou sur des produits ou matières qu'e.ie 
détient en magasin, constate la présence d'un parasite «dn- 
gereux, nouvellement apparu, est temue d'en faire irmamri:i- 
tement la déclaration aux autorités administratives de sa 16<- 
uence; cette déclaration doit être inscrite sur un registre ct 
transmise d'urgence au service local de la protection des \(:t- h 
luux. » — (Adopté.) pro 
« Art. 6. — Les propriétaires, exploitants ou usagers d 11 Val 
terrain cultivé ou plante intéressés à Ja Jutte contre des pu: .- A 
sites peuvent être réunis par arrêté du chef du territoire «1 tre 
groupement de défense agréé soit sur la demande de l'un «1 du 
ER d'entre eux, soit sur l'initiative du service local ‘e du 
a protection des végétaux. nat 
« Ces groupements sont régis par un statut conforme au -!:- M 
tut type établi par le ministre de la France d'outre-mer. leur: : 
ressources proviennent de cotisations dont le taux est fixé 17 M 
arrêté du chef de territoire après avis de la chambre d'agri"i A 
ture et éventuellement de subventions. 
« Les groupements agréés de défense sont chargés: A. 
« 1° D'assurer sous le contrôle du service local de pretec'i0n 
des végétaux l’exécation des mesures prescrites par des le\'°> “. 
concernant la défense des végétaux, déle 
« 2 De généraliser et synchroniser les traîtements eur!" lort 
et préventifs nécessaires au maintien du bon état sani!i! 9 jà 
des cultures et notamment de diffuser à cet effet les ind 1- cept 


cu fournies par :e service local de la protection des v':'- 
ux; 
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« 3° De signaler au service local de protection des végétaux 
l'apparition e tout ee ag figurant ou non sur la liste prévue 
à l'article 3 de la pe sente loi ou le développement inaccoutumé 
des parasites dont la présence est normaement constatée ; 


« 4° D'exéculer, soit À la demande du service loeal de la 
rotection des végétaux, soit à la demande des particuiers, 
Es traitements insecticides et anticryplogamiques néces- 
saires. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les agents du service de la protect'on des végé- 
taux sont habilités et commissionnés pour constater les infrac- 
tions aux dispositions de la présente loi. l'& ont entrée dans 
tous les lieux où sont cultivés, récoltés, entreposés, exposés, 
mis en vente ou vendus des plantes, semences ou fruits frais 
et peuvent procéder à la saisie des produits et objets porteurs 
de parasites dangereux ou susceptibles de les véhiculer. 


« Les produits et objets saisis sont soit désinfectés, soit 
détruits par le feu. 


« En cas de désinfection, le Don gsm” exp'oitant, déten- 
teur ou transporteur, est tenu d'en acquitter les frais. 


« En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité 
ne peut être réclamée par le propriétaire, exploitant, déten- 
teur ou transporteur, » — (Adopté.) 


« Art. &. — Toutes infractions aux dispositions de la présente 
loi et aux arrêtés et règlements pris pour son application seront 
punie< d'une amende de 200 à 12.000 francs, sous réserve des 
dispositions qui suivent: 


« En cas d'infraction À l’article 4, une peine d'emprisonne- 
ment de huit jours au plus pourra être prononcée ; 


« Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 50.000 À 300.000 franes, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, ceux qui auront introduit ou tenté 
d'introduire dans les territoires d'outre-mer ou les territoires 
sous tute:le l’un des objets énoncés aux articles 2 et 3 4e la 
présente loi en produisant une fausse déclaration de prove- 
nance où en recourant à toute autre manœuvre frauduleuee. 


« En cas de récidive dans le déiai de cinq ans, les peines 
prévues à l'alinéa précédent peuvent être portées au doub'e 
du maximum fixé ci-dessus. » — (Adopté.) 


« Art, 9, — Un règlement d'administration re fixera 
en tant que de besoin les conditions d'application de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 19. — Sont abragés, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle. le décret du 
6 mai 1913 réglementant l'importation des végétaux dans les 
territoires de la France d'outre-mer, et toutes dispositions 
contraires à ce:les de la présente loi. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté ) 


TRAVAUX MIXTES 
Adoption d'un avis sur un projet de bi. 


Mme le ge L'ordre du jour appelle la discussion du 
oi, 


projet de adopté par l'Assemblée nationale, sur les tra- 
vaux mixtes. (N° 471 et 507, année 1952.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaf- 
tre au Conseil de la république que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
en ge pour assister M. le ministre de la défense 
nationale : 


M. Coudert, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 

M. Alby, ingénieur des mines. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
leur de la commission de la défense nationale. 


M. François. Sohieiter, rapporleur de la commission de la 
défense nationale, Mesdames, messieurs, ce sont des dispositions 
fort anciennes qu'évoque le projet de loi qui vous est soumis 


aujourd’hui. puisque le premier texte de référence est dur 


5 janvier 1791. Dès l’époque, en effet, où est a ue la con- 
Ceplion moderne de la défense nationale, de la défense en com- 





mun de la patrie menacée, s'est imposée également la néces- 
sité de plans d'ensemble établis dès je temps de paix, avant 
raturellement pour conséquence des sujélions qui frappent 
lous les services publics comme tous les particuliers. I et 
apparu bientôt que bon nombre de travaux eivits dans les 
zones frontières devaient être coordonnés, harmonisés, assn- 
jettis, au besoin, aux nécessités de la défense éventuelle du 
territoire. 

Voilà l'origine des lois du 9 janvier 1791 et du 14 avril 151, 
Ces lois ont énoncé ces principes et établi une procédure mixte 
en malière de travaux publies effectués dans les zones frorn- 
tières, s'étendant à tous les travaux publics qui « peuvent inté- 
resser à la fois la défense nationale et un ou plusieurs services 
civils. » 

Par les temps que nous vivons, nous n'avons que trop appris 
que désormais, non seulement la Nation entière, mais de lerri- 
loire tout entier sont instantanément et complétement 1rappés 
de toutes les servitudes militaires. La nécessité est dons évi- 
dente d'étendre à l'ensemble du territoire les dispositions sns- 
visées. Tel est l'avis de votre commission de la défense nat'o- 
fale qui à décidé. à l'unanimité moins une voix, de vous pro- 
poser l'adoption du texte présenté par le Gonvernement, assorti 
de quatre amendements votés par l'Assemblée nationale, 


Dans les mêmes conditions, elle à jugé bon de saisir ect'e 
circonstance pour accompagner le projet de quelques recomn- 
mandations d'ordre ‘général que j'ai eu l'honneur de trans- 
crire et que vous avez entre les mains 


Elles rappellent notre souci permanent de l'efficacité et de 
l'économie, notre volonté formelle de coordination entre le 
services civils et militaires, Mais je me dois, à ce sujet, de 
lépéler jiei ce que jai déjà dit devant la commission de Ha 
‘défense nationale la semaiue passée, En rappelant des erreurs 
récentes, j'ai eu l'occasion de dire à M, le ministre de la 
défense nationale qu'il nous était agréable de constater l'effort 
de coordination qui se dessine, 


M. le président Pleven nous à fait un premier exposé ce 
l'économie de son budget; nous y reviendrons bientôt, Des 
maintenant, il apparaît, dans les circonslinres présentes, que 
la rigueur et l'énergie seront exlgées de nous. feîles ont tou 
jours été Jes volontés de votre cemmission. 


Sous le hénéflce de ces observations, la commission de Ta 
défense nationale propose au Conseil de la République d'adop- 
ter le projet qui lui est soumis dans les termes mêmes où 11 
a été voté par l’Assemblée nationale, (Apydaudissements sur 
divers bancs à qauche, au centre et à drole.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production indusirielle, 


M. Coudé du Foresto, rapnorleur pour avis de ln commission 
de la production industrielle. Mesdames, messieurs, comme 
vient de vous l'exposer M. le rapporteur de la commission de 
ln défense nationale, le but du projet de loi qui vous est sont- 
mis est d'étendre à tout le territoire les dispositions des Dis 
du 9 janvier 1791 et du 11 avril 1851. 


Il est bien évident qu'à l'heure actueïe nous ne pouvons 
pas limiter aux seules frontières les préoccupations d'ordre 
Militaire qui risquent de s'imposer à nous, 


Mais la commission de la ,rodustion industrielle à estimé 
que trois préoccupations pouvaient, dans le domaine indus- 
triel, s'imposer à nous. 


La première consiste à ne pas aloudir les formalités préré- 
dant l'exécution des projets et à ne nas allonger démesurément 
les études. Cette préoccupation a été en grande parlie, je dirais 
presque en totalité, calmée par le texte qui nous à élé soumis 
et par les amendements qui ont été adoptés par l'Assemblée 
nalionale. 


Le seconde de ces préoccupations consiste à définir une pro- 
cédure d'arbitrage: une commission mixte aussi souple et 
aussi équitable que possible. Sur ce second point, la cormmis- 
sion de la production industrielle a estinxé qu'il convenait de 
modifier quelque peu l'article qui a été voté par l’Assemblée 
nationale, en introduisant dans celte commission mixte un 
représentant des sociétés nationalisées ou, plus exactement, 
des établissements publics dotés d'un statut industriel et com- 
mercial. J'aurai l'occasion, dans un instant, de défendre cet 
amendement, mais il faut bien Jire dès maintenant que les 
réoccupations sont tout autres que lorsqu'ont été votées les 
ais de 179% et de 1851, où les dispositions n'étaient pas éten- 
dues à l’ensemble du territoire et où les établissements 
publics, tels que nous les connaissons présentement, n'exis- 
laient pas. 
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En troisième lieu, nous visons À faire payer par l'autorité 
militaire les suppléments importants — et j'insiste bien sur le 
mot: importants — de dépenses que ses exigences, par ailleurs 
jusuflées, pourraient entrainer. 


Un article nouveau vous est propost; îil avait été déjà 
débattu à l'Assemblée nationale, mais à Ja suite des Fr me A 
tions qui avaient été fournies par le ministre de la délense 
nationale, l'article en ,question avait été retiré. Nous l'avons 
repris, mais sous une forme un peu différente, en laissant une 
sorte de battement de 3 p. 100 au delà duquel seulement inter- 
viendrait l'indemnisation, sur le budget militaire, du supplé- 
ment de dépenses que les sociétés devront engager. Je ne crois 
pas qu'il puisse en résulter un inconvénient majeur pour le 
fonctionnement de la loi qui nous préoccupe aujourd'hui, car 
le battement de 3 p. 100 doit couvrir à peu près la majeure 
partie des dépenses qui peuvent être ainsi engagées. Au sur- 
en s'il y avait un désaccerd, la commission mixte pourrait 

—) nnner et donner, en pleine indépendance, un avis défi- 
mile, 

Sous ces réserves, votre commission est favorable au projet 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Ré ique sur le passage à la 
discusion des articles du projet de loi, : 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 19, — Les travaux publics qui re intéresser à la 
fois la défense nationale et un ou plusieurs services civils 
sont soumis, préalablement à toute exécution, à une procédure 
d'instruction mixte. 

a Cette procédure préalable s'applique également aux tra- 
vaux de constructious immobilières intéressant la défense natio- 
nale et n'ayant pas le caraetère de travaux publics, que ces 
travaux soient entrepris par des personnes morales ou des 
personnes physiques. » 


Prrsonne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — La nature et l'importance des 
travaux visés à l'article 1*° sont déterminés limitalivemeut par 
reglements d'administration publique. 


« Ces règlements définissent, d'une part, les prescriptions 
applicables à tout le territoire, d'autre part, les prescriptions 
particulières applicables à certaines zones réservées, délimitées 
par les mèmes règlements. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Le règlement d'administration publique fxera 
la procédure d'instruction mixte suivant laquelle les services, 
soit civils, soit militaires, pourront faire valoir leurs objections 
au projet en cause ou demander que des aménagements y 
suient apportés. 

« En cas de désaccord, le projet sera soumis à une commis- 
sion mixte civile et militaire, dont la composition sera fixée 
par décret en conseil d'Etat, contresi par les ministres 
intéressés, sur le rapport du ministre de la défense nationale. 


« Dans cette commission, les membres civils et les membres 
militaires siègeront en nombre égal. La présidence en sera 
confiée à un conseiller d'Etat, 


« Cette commission appréciera les différents intérêls en 
cause et s’efflorcera de les concilier. Si elle ne parvient pas à 
établir l'accord entre services, elle indiquera les conditions 
dans lesquelles peut être donnée l'autorisation des travaux 
sang compromettre les intérêts de la défense nationale, compte 
tenu, le cas échéant, des incidences financières de l'opération. 


« Dans ce cas, au vu des conclusions de la commission, il 
sera slatué par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
des ministres intéressés. » 


Pær amendement (n° 1) M. Coudé du Foresto, au nom de 
la commission de la production industrielle, propose de rédiger 
comme suit le troisième alinéa de cet article : 

« Dans cette commission, les membres civils et les membres 


militaires siègeront en nombre égal. Parmi les membres civils 
figurera au moins un représentant des établissements publics à 





caractère industriel ou commercial intéressés par le pro: 
+: wnrgnt de la commission sera confiée à un conse |: 
» 


La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, l'exp : 
que je viens de faire va me dispenser de défendre longue: 
cet amendement, dout les termes sont d'ailleurs très clairs. 


Il s'agit de permetire aux établissements publics dotés d'u: 
autonomie financière d'assister aux débats de la commission 
imixte en } participant activement. Nous avons done demar! 
à ce que la ge entre les membres du secteur civil et «1 
secteur militaire soit assurée de telle manière que, parmi |: : 
membres du secteur civil, e un merubre des établissement; 
publics à autonomie » 


M. René Pieven, sninistre de la défense nationale. Je demanii 
la parole, 


Mme le . La parole est à M. le ministre de ja 
défense nativnale. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, j'ai une petite obje: tion 
de principe à l'amendement qui est üéfendu par M. Cou: 
du Foresto, au nom de la commission de la production ilu- 
trielie. 

A l'Assemblée nationale, nous avons été inspirés par Je 
désir de créer une commisson mixte où intérêts civils et ml:- 
taires soient exactement à égalité. Pour assurer à cette com- 
mission le maximum d’objectivité et d’impartialité, nous avons 
été d'accord avec les auteurs d'amendements similaires pré- 
sentés à l’Assemblée nationale, pour accepter que, dans tous 
les cas, la présidence de la commission mixte soit assurée par 
un conseiller d’Elat. Mais l’Assemblée nationale avait hien vouli 
accepter l'objection que j'avais faite à la présence, dans cette 
commission mixte qui est un peu une sorte. de tribunal où 
d'instance de conciliation, d’un représentant de la société intc- 
ressée. 

Les sociétés d'intérêt collectif, d'économie mixte ont des 
tuteurs. Ces tuteurs sont normalement le ministre de la pro- 
duction industrielle ou le ministre des travaux publics, et 
chacun de ces ministres sera représenté par des membres 
civils dans la commission mixte en question. Alors, peuwrquoi 
introduire dans la commission Ja partie intéressée à ce qui 

ut être l’objet d’un litige ? Je ne crois pas que ce soit de 

nne logique. IL me semble que la commission mixte, tele 
u'elle résulte du projet envoyé au Conseil de la République, 

une toute ns d'impartialité, Je souhaite donc que 
M. Coudé du Foresto veuille bien se ranger à mon aï'gu- 
mentation et renoncer à cet amendement. 


le président. Monsieur Coudé du Foresto, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la production 
industrielle m'a donné mission de maintenir cet amendemeri. 
Elle a pris connaissance des arguments qui ont été fournis 
par M. le ministre de la défense nationale à l’Assemblée natio- 
nale, mais ele pense que, précisément à partir du moment 
où l'autorité militaire au sein de la commission mixte 
et que cette commission est créèe pour chaque projet con:i- 
déré, 11 faut, pour cet objet bien déterminé, que l'établissement 
public à caractère industriel et commercial puisse faire entendre 
Sa voix. 

M. le ministre de la défense nationale nous dit : il serait 
à la fois juge et partie. Mais de l’autre côté aussi, l'autorité 
milituire est juge et partie. 

Quant à l'autorité de tutelle, c'est-à-dire le ministère, elle 
ne peut agir efficacement puisqu'un établissement public à 
caractère industriel et commercial doit, avant tout, présenter 
un budget équilibré, faute de quoi il s’attire tôt ou tard les 
foudres du Parlement. 

Dans ces conditions, la commission AS ous indus- 
trielle a décidé de maintenir son amende # 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission saisie 
au fond ? 


M. le rapporteur. La commission de la défense nation:le, 
après avoir étudié le texte et les délibérations de l'Assembl e 
nationale, a décidé, comme je l’ai dit-tout à l’heure, d'adopter 
le projet qui vous est souinis dans les termes mêmes votés 

ssemblée nationale. 


par l na 
dire en son nom 


Je dois donc je m'estime satisfait par 
les déclarations de M. le ministre 


la défense nationale. 
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| time te président. Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adoplé.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 3, dans le texte 
de la commission. 


(L'article 3 est adopté.) 


Mme le Par amendement {n° 2), M. Coudé du 
Foresto, au nom de la commission de la production industrielle, 
propose, après l'article 3, d'insérer un article additionnel 3 A 
(nouveau), ainsi réd'ge : 


« Lorsque des modifications à un projet de travail public 
sont demandées par le ministre de la défense nationale et que 
les dépenses supplémentaires en résultant excèdent, pour un 
seul ouvrage, © p. 100 du montant total des dépenses, la 
charge des dépenses dépassant ces limites sera supportée par 
le budget de défense nationale, En cas de désaccord sur 
le montant de cette subvention. il sera statué dans les condi- 
tions prévues à l'articie 3 ci-dessus. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement à pour but 
d'obliger le ministère de la défense nationale à prendre en 
charge, sur son budget, les excédents de dépenses importants 
au delà de 5 p. 100. 


Je pense que le texte de cet amendement est assez clair 
pour qu'il me soit permis de ne pas m'étendre davantage. 


M. le ministre. Je Jemande la parole. 
Mme le présisent. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis an regret de défendre le texte qui a 
déjà été adopté par la commission de la défense nationale. 
En eflet, devant l’Assemb.ée nationale, une idée semblable à 
celle qui inspire l'amendement présenté par la commission 
de la produetiou industrieile avait été discutée. A la suite des 
explications que j'avais luinées à celle commission, l'Assem- 
blée nationale avait bien voulu renoncer à un amendement 
de caracli#: assez semblable à celui qui a été présenté par 
la commission du Sénat. Quelle avait été alors mon argumen- 
tation ? Devant cette commission mixte créée par l'article 3, 
il était surtout essentiel que les parties cherchent une conci- 
liation raisonnable entre les intérêts économiques et ceux de 
la défense nationale. 


Dans la circonstance, j'ai fait observer que les représentants 
de la défense nationale dunneront bien souvent des conseils, 
a “2m des observations qu'il sera d’une très grande uti- 

té et d'un très grand ir.térèt pour la collectivité intéressée 
de suivre. Dans un dépar:ement qui comporte naturellement 
des représentants du Conseil de la République, un cas tout à 
fait concret s’est posé et, par une bonne volonté réciproque, 
nous avons ag un peu comme si celte loi était déjà votée. ]] 
s'agissait de l’emplacemeait d'une grande centrale d'énergie 
thermique. Le premier projet établi par Electricité de France 
tendait à installer cette centrale dans un lieu où, en raison de 
la proximité d'autres objectifs importants, il était fatal que 
cette centrale soit très exposée en cas d’hostilités, Nous sommes 
oh très rapidement 4 nous entendre sur une autre loca- 
isation de l'ouvrage proje. 


IL y à, vous le savez, dans toute la France, de très importants 
ouvrages publics, tels que des barrages, tels que des centrales 
thermiques, tels que certaines grosses aggloïnérations indus- 
tr'elles, où, si l’on stipu!e dans les plans un certain nombre 
de protections qui, en fait, n'augmentent pas très sensiblement 
le prix de revient de l'ouvrage, on accroît considérablement les 
facilités de protection coutre les attaques aériennes ou autres. 


Nou$ pensons que ce genre de discussion doit se dérouler 
dans le eliruat d'une conc liation nécessaire entre des intérêts 
qui sunt également des intérêts généraux. Nous craignons 
qu'en introdtisant dans ua texte de loi une disposition stipu- 
lant qu’ « en toutes circonstances, s’il résulte des modifications 
proposées une augmentation de 5 p. 100, il y aura indemnisa- 
tion v- par la défense nationale », on ne crée une prime 
à une certaine présentation de projets, en spéculant, en que:que 
sorte, sur les objections qui seront présentées par la défense 
nationale contre certaines méthodes de construction ou certains 
emplacements moins chers dans l’immédiat, mais extrèmement 
dangereux en raison de leur localisation. Nous craignons 
qu ainsi on ne facilite pas les accords nécessaires, 








Devant ces explication, la commission de la production 
industrielle de l'Assembiée nationale avait bien voulu ne pas 
insisker sur l'amendement qu'elle avait présenté, C'est encore 
avec cel espoir que je m2 tourne vers M. Coude du Foresto 
en lui répétant ce que j'ai dit à l'époque : c'est la responsabilité 
du ministre de la défense aationale, je le reconnais, d'accorder 
les indempisations nécessa'res toutes les fois que les exigences 
de la défense nationale iwposeront une dépense importante, 
mais laissons aussi. libre que possible la commission mixte 
présidée par un conseiller u Etat, 


Mme le président. L'amer lement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, mess eurs, je voudrais 
vous rendre très attentifs à l'artrle que Ja commission de la 
production industriele vous a présenté et eur les Conséquences 
qui risquent de résulter des déclarations de M. le ministre 
e la defense nationale, 

En effet, nous craignons, a dit M. le ministre de la défense 


nationale, si nous votons cet article, de voir des dise issions 
beaucoup plus diffisies entre l'établissement public à carac- 
tère industriel et commercial et l'autorité m'litire, 


Monsieur le ministre, je vous avoue que je ne vois pas 
très bien pourquoi. Il ne faut tout de mème pas se diss'mu.er 
que les 5 p. 400 représentent une somme assez substantielle en 
valeur absolue pour qu'elle couvre la très grande majorité 
des cas. Je prends un exempe concret, celui d'une instal- 
lation comme celle de Donzère-Mondragon qui à roûlé un peu 
lus de 100 miiliards. Les 3 p. 109 représentent plus de 5 mi!- 
iards; je ne pense pas que, quels que soient les désirs Jégi- 
times de l'autorité militaire, on pusse exiger d'une instalation 
de ce genre qu'elle exécute plus de 5 milliards de travaux 
d'ordre militaire, 


Votre préoccupation ne doit done intervenir que très rare- 
ment. 


Quant aux autres, monsieur le ministre, permetlez-moi de 
vous dire que nous n'avons jamais cherché iei à mettre en 
cause la parole des ministres. Bien au contraire, nous leur 
faisons la plus entière confiance. 


Maheureusement, les ministres passent et nous avons eu 
l'occasion, ces jours-ci, à la commission de la production 
industrielle, d'examiner un certain nombre de textes déjà 
votés et pour lesquels des engagements solennels avaient été 
ris à la tribune par les différents ministres intéressés, autre- 
ois et même dans un passé assez récent. Ces engagements 
n'ont pas été tenus, non pas par la faute des Iminist'es en 
cause, mais parce qu'ils ont eux-mêmes évolué vers d'autres 
destins. Ce n'est pas pour le leur reprocher, ce sont les vicis- 
situdes de Ja politique. Quoi qu'il en soit, les engagements 
n'ont pas été tenus; force nous à été de :e constater, 


Nous sommes bien obligés d'envisager les risques. Vous con- 
rez un risque et vous l'avez très éloquemment défendu. Je 
le comprends très bien, mais nous en courons, nous, un autre 
et nous ne jouerions pas notre rû’e si nous ne cherchions pas 
à nous en prémunir, C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
avec le très profond regret de ne pas pouvoir accéder à vatre 
demande, la commission de la produetion industrielle m'a 
donné mission de maintenir le texte de son article additionnel. 


M. le rapporteur. Je demande Ia paroie. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai le même regret 
que mon collègue, M. Coudé du Foresto, de risquer de séparer 
cette Assemblée selon les tendances de deux de ses commis- 
sions. Mais j'ai insisté, au nom de la commission de la défense 
nationale, tout à l'heure, sur son désir formel — qu'elle m'a 
demandé d'exprimer en cette circonstance par écrit, et vous 
l'avez sous les veux — de voir se réaliser une coordination 
efficace entre les services civils et militaires. 


Alors, après M. le ministre de la défense nationale, il ne 
m'est pas possible de vous encourager maintenant à établir une 
sorte de prime à l'amour-propre et à l'imagination concur- 
rente de nos divers départements. 


le président. Personne ne dermande la parole sur 
l'amendement, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement ?… 


Je le mets aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
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lime le président, « Art. 3 bis. — Les règlements à ndre 
en applical on des ail'cles 2 et 3 ci-dessus coutiendront l'obli- 
galion pour chaque service conférant de respecter un délai 
maximum de trois mois pour faire connaitre ses observations. 
Le silence d'un service après l'expiration dudit délai sera pré- 
sumé comme umpliquant un avis favorable. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les infract ons à la présente loi et aux règlements 
pris pour son application seront constatées par les agents des 
départements militaires assermentés à cet effet. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Dans le cas où, nonobstant la notification des 
ra és-verbaux de contravention, les contrevenants ne réta- 
iliraient pas l'ancien état des heux dans le délai qui leur sera 
fixé, l'autorité militare transmettra les procès-verbaux au 
Es du département. Le conseil de pré’ecture statuera, après 
es vérifications qui pourront être jugées nécessa'res. 


« Le conseil de préfecture peut ordonner sur-'e-champ la 
suspension des travaux et charger l'autorité militaire d'assurer 
cette suspension. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Tout jugement de condamnation rendu en exé- 
cution de l'article précédent fixera le délai dans lequel le 
contrevenant sera tenu de rétablr à ses frais l'ancien état 
des lieux, 


« 1] sera notifié à la partie intéressée avec sommation d'exé- 
culer, faute de quoi, il y sera procédé d'office por l'autorité 
militaire. » -—- (Adogté.) 


« Art, 7. — Les actions pour contravention à la présente loi 
ne pourront ètre exercées après l'expiration de l'année qui 
suivra la date de l'achèvement des travaux déterminée, le cas 
échéant, par le procès-verbal de réception provisoire des tra- 
vaux où par le cerliticat de conformité établi en application de 
l'ordonnance du 27 octobre 19%45. Ce délai passé, elles seront 
tleintes. » — (Adopté.) 


« Art. &. — Sont abrogés l'article 6 de la loi du 19 jan- 
vier 1791, la loi du 7 avril 1851, la loi n° 706 du 18 août 1942 
el le décret du ‘© octobre 1935 relatif à la commission mixte 
des travaux pubiics. 


« Toutefuis, ces lo:s et les règ'ements pris pour leur 1pplica- 
lon restent provisoirement en vigueur jusqu'à la date de mise 
en applcation des décrets prévus par les artic'es 1, 2 et 3 de 
la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 9, — La présente Joi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté.) 
« Art. 10, — Un règlement d'administration pubique fxera 


les conditions d'application de la présente loi dans les ‘crri- 
toires d'outre-mer, » — (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Calonne, pour expliquer som 
vule. 


M. Nestor Calonne. Mes.limes, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je voudrais formuler quelques observalions sur 
ce projet de loi concernan! les travaux mixtes, 


Celui-ci apporte de sérieuses modifications à la procédure 
mixle actuellement appliquée pour l'instruction, l'autorisation 
et l'exécution de certzins travaux publics intéressant à la fois 
la défense nationale et les services civils. Le laconisme des rap- 
+ es gg tant à l'Assembiée nationale qu'au Conseil de la Répu- 
a l'obscurité du texte quant à la teneur du règ'ement 
d'a lministration publique devant fixer la procédure d'instruc- 
tion mixte, la célérilé avec laquel'e ce projet de loi a été 
soumis aux assemblées parlementaires devraient nous inciter 
à beaucoup de prudence et à en peser les conséquences. Doré- 
navant, non seulement !es travaux publics, mais encore les 
travaux privés, ies constructions entreprises par les personnes 
physiques ou morales, comme il est indiqué à l'article 1®, 
seront soumis à la procédure d'instruction mixte. 


En second lieu la compétence de la commission prévue à 
l'article 3 ne se limitera p'us aux zones frontières, mais sera 
étendue à l'ensemble du ‘erriltoire national, à l'Algérie et aux 
territoires d'outré-Iwer. Ce projet de loi entériné une situation 
de fait, pour l'ensemble du terriloire français aussi bien que 
pour les territoires d'outre-mer et l’Aigérie étant devenus des 
terriloires de guerre sur :esque!s ont élé installées, depuis quel- 
ques années, des bases mililaires étrangères. 

Mème si l’on semble faire une différence entre les prescrip- 
tions applicables à tout le territoire et des prescriptions parti- 
culières applicables seulement à certaines zones réservées, en 
fonction de règiements d'administration publique, il est cer- 
taix qu'avec ce projet de loi tous les travaux publies et pri- 
vés seront vus sous l’augle militaire et cela dans l'ensemb!e 
du pays 





Par conséquent. il n'est pas douteux que tous les trav:x 
quels qu'ils soient seront sous la férule commissions cv: 
les et militaires dont il est visible que les décisions ser. 
subordonnées aux volsntés du ministre de ja défense nation: 
qui, lui-même, a rien et ne peut rien refuser aux stralès., 

u Pentagone. 


Ce projet de loi a pour but de passer outre ‘également ax 
nombreuses oppositions justiflées qui se manifestent contre 
les exproprialions permel'ant d’implanter un peu partout de- 
aérodromes, des ouvrages de guerre, ete. au détriment des 
populations et des qoilectivités. 

D'autre part il permettra de freiner un peu plus, voire d'en:- 
pêcher ja réalisation des travaux nécessaires à Ja vie du pa, 
si ceux-ci ne sont pas conformes aux vues du S. H. A. P. +. 


Des entraves supplémentaires viendront encore se superpostr 
à celles qu'il y a déjà À mx À empêcher ka construction de Joge- 
ments, pour différer l'équipement du pays. Actuellement, les 
crédits pour les œuvres de vie, pour les constructions pacifi- 
ques sont distribütes ave: une parcimonie qu'en paroles vou: 
semblez déplorer. 

En aceroissant ïes diffisultés de procédure pour leur ré:!:- 
sation quand, par miracle, il y a quelques crédits, nous per 
mettons que les travaux puissent étre différés en subordor:- 
nani leur autorisation et leur exécution aux soi-disant exiger.- 
ces de la défense europeenne que l'on appelle, par eupht- 
misme, la défense nationale. 


Ainsi, comme le déclarait fort justement notre camarade Go 
doux, à l'Assemblée nationa:e, cela permettra de trouver de. 
excuses au relard où à la non-exécution des travaux prévus 01 
en cours. Ce sera un moyen pour resarder la mise en chantier 
de certains travaux civils sous le prétexle que :a commission 
mixte n'aura pas statué ou qu'e:le aura donné un avis défiv- 
rab.e. 

Je sais bien qu'un dé'ai de trois mois est prévu pour que 
celle-ci fasse connaître sa position, mais si, au sein de ladite 
commission, il n'y à pas d'accord, alors le projet de loi indique 
qu'il sera slatué par décret en consei: d Etat pris sur le rapport 

es ministres intéressés. 

C'est sans doute par ce biais que sera trouvée la possibilité 
d'entraver provisoirement ou définitivement es projets que 
n'approuvent pas les autorités d'occupation. Pour toutes ces 
raisons, marquant une fois de plus la volonté du Gouvememert 
de tout sacrifier à sa politique de préparation à la guerre, de 
trausformer notre pays en une vaste base stratégique avec 
toutes les cynséquences que ceia implique pour notre popua- 
tion, le groupe communiste repoussera l'ensemble du projet de 
loi qui n'a abso:ument rien à voir avec notre défense nalion:'e 
et qui compromet encore un peu pius la satisfaction des besoins 
et la vie du pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. 11 n'y a pas d'autre exp'ication de vote ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


EN" vu 


UTILISATION DES EAUX DES BARRAGES-RESERVOIRS 
EN ALGERIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appe:e Ja discussion 11 
rojet de loi, adopté par l'Assembée nationale, étendant !:° 
dis itions du décret du 30 octobre 1935 aux périmètres rer 
irrigables en Algérie par des ouvrages autres que les gran: 
barrages-réservoirs. (°°° 333 et 500. année 1952.) 


Le rapport de M. Etienne Gay a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-ii la parole dans la discussion £:! ê- 
rale ?.. 6 

Je consulte le Conseil de la Répub'ique sur :e passage à 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président, Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1%. — Les dispositions du décret du 30 octobre 1° 
relatif à l’utilisation des eaux des barrages-réservoirs en \ 1: 
rie sont appicables à tous périmètres irrigables desservis :\°€ 
régularité par des ouvrages construits ou déve:oppés par ! \ -"- 
rie depuis le 1 janvier 1948, tels que forages, gaieries c:» 
lantes, usines de pompage. 
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« Les associations syndica'es qui ne sont pas soumises de 
pein droit aux disposibious de la présente loi en vertu de l'ali- 
néa 1* ci-dessus mn demander à bénéficier desdites dis- 
ilions, Leurs demandes ne pourroïi être admises qu'avec 
‘aceurd de l’Assemblée algérienne. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article ter. 


(L'article 1* est adopté.) 


Mme le « Art. 2. — Pour l'application du décret 
du 30 octobre 1935: 

« a) Sont assimiäiées aux dépenses d'entretien et d'exploitation 
des barrages, les dépenses d'entretien et d'exploitalion des 
vuvrages visés à l'article {°° de la présente loi, Y compris, s'il 

a eu, les annuités pour le renouvellement de matériel 
mécanique ; 

« b} Sont assimilées à de< onvrages de distribution an même 
titre que les canaux d'irrigation, les s'ations de relèvement 
remplaçant à titre provisoire où définilif un canal d'amente 
par gravité. » — (Adopti.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ee 
POLICE AUD'ENCES DES MAHAKMAS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté r l’Assemblée nationale, relatif à la 
police des audiences des mahakmas. (N°* 334 et 501, année 
4%5:2.) 

Le rapport: de M. Etienne Gay a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la paro'e dans la discussion géné- 
gaie ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de lai. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. — Je donne lecture de l'article 1®: 

« Art. #7, — Les parties sont tenues de s'expliquer avec 
modération devant le cadi et de garder tout le respect qui est 
dù à la justice. Si elles y manquent, le cadi les y rappellera 
d'abord par un avertissement; en cas de récidive, elles pour- 
ront être condamnées à une amende qui n'excédera pas la 
somme de 180 francs, avec affichage du jugement à la porte de 
la mahakma. » ” 


Persogne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 17, 
(L'article 1°* est adopté} 


« Art. 2. — Dans le cas d'insuite ou d'irrévérence grave pro- 


(venant de lune des parties euvers le eaili, il en dressera grocès- 
verbal et pe condamuer à un emprisonnement de trais 
jours au plus. » — (Adopté.) 


,, “ Art, 3. — Les jugements dans les cas prévus par les précé- 
dents articles seront exéculoires par provision. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Lorsqu'’à l'audience ou lors d'une enquête judi- 
Caire publique, l'un ou plusieurs des assisiants donneront des 
signes publies, soit d'approbation, soit d'improbation, ou pro- 
\oqueront du trouble, 2 es jt manière que ce soit, le cadi 


les fera expulser. » — (Adopté.) 


. “ Art, 5, — Lorsque le trouble aura été accompagné d'’injures 
où d'autres infractions pouvant entraîner application de peines 
correctionnelles ou eriminel'es, où au cas de tous autres délits 
ou crimes flagrants commis à l'audience, le cadi, après avoir 
dressé procès-verbal des faits, enverra les pièces ainsi que Je 
délinquant au procureur de la République lorsque la mahakma 
a son siège auprès d'un tribunal, ou au juge de paix, dans les 
êulres ças, » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 





DEPOT D'’UNE QUESTION ORALE AVEG DEBAT 
ET FIXATION DE LA DATE DE LA DISCUSSION 


Mme le président. M. Coudé du Foresto m'a fait connaître 
qu'il désire poser à question orale, avec débat, suivante à 
M. le président du éonse:l: 


« M. Coudé du. Foresto demande à M. le président du conseil 
ar quels moyens et dans quels délais 11 entend resperter 
les engagements éolennels pris par lui devant le Conseil de 
la République et mettre en appiication les dispositions prévues 
à l’article 2 de la loi n° 52-387 du 10 avril 1932 portant rati- 
fication du traité instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'ac'er, disposition que le Parlement avart, lors 
du débat de ratilication, jugé indispensable de prendre préa- 
lablement à l'ouverture du marché commun et que le 6ou- 
vernement s'était engigé à mettre en.œuvre au plus tôt, » 


Conformément à Fartiele 88 du règlement, M. Coudé du 
For&to demande an Conseil de la République de cécider 
qu'il sera procédé à la fixation de la date de discussion de sa 
question orale immédiatement après que le Gouvernement en 
aura été informé. 


La demande de M, Coudé du Foresto est appuyée par trente 
de ses codègues, 


Conformément à l'artigle S8 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des se gnataires de la demande, 


(Ont répondu à l'appel de leur nom: MM. Armengaud, Long- 
chamhon, Bousch, Liot, Pellene, Durieux, Hauriou, Gatuing, 
Courrière, Chapalain, Laurent-Thouverey, Novat, Alrie, de Mon. 
talembert. de Maupeou, Kalb, Jean Doussot, Raymond Pinchard, 
Georges Maire, Julien Gautier, Charles Barret, Fousson, Lelant. 
Jean Durand, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Driant, Philippe 
d'Argenlieu, Hoeffel, Sailer, Vourc'h, Pidoux de la Maduére.) 

ar constatée, je 
vais consulter le Conseil de la République sur la question le 
savoir 6’il sera procédé à la fixation de la date de discussion 
de la question de M. Coudé du Foresto immédiatement après 
que le Gouvernement en aura été informé. 


Le Conseil de la République, aux termes de l’article 88 du 
règlement, doit se prononcer par assis et levé, et sans débat. 


La présence de trente signataires ayant € 


(Le Conseil de In République, consulté par assis el levé, déride 
que la fication de la date de discussion de la question orale de 
M. Coudé du Foresto sera inscrite à l'ordre du jour de la 
séance du lendemain, 44 novembre.) 


— 10 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'AGRICULTURE POUR 1953 


. 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appel'e la discussion du 
roget de loi, adopté par l'Assemblée nationme, relatif an déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Agriculture). (N°s 489 
et 510, année 1952), 

Avant d'ouvrir la discussion gfnéra!e, je dois fa're connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre de l'agrieulture : 
MM. Malécot, directeur du cabinet; 


Quittet, inspe-teur général de l'agriculture, conseiller 
technique au cabinet ; 


* Blane, directeur général! du génie rural et de l'hydrau‘ique 
agricole ; 


Durand, directeur général de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales ; 


Cramois, directeur général de la caisse nationa'e de crédit 
agricole ; 


Protin, directeur de la production agricole ; 


Larchevèque, directeur des aflaites professionnelles et 
sociales ; 
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MM. Braconnier, directeur de l'institut national de la recherche 

agronomique ; 

Barbé, chef du service de l'administration générale et 
du personnel; 

Dauthy, directeur adjoint, chargé de l'enseignement ; 

Juvanon du Vachat, conservateur des eaux et forèts; 

Castagnoux, inspecteur général des crux et forêts; 

Merle, inspecteur géntral, chef des services vétérinaires ; 


Razet, inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes ; 
Mazé-Sencier, inspecteur général, chef du service des 
baras ; 
Dumas, chef du service de la protection des végéta”x; 
Lauras, chargé de mission au cabinet; 
Guillaumé, administrateur civil, chef de bureau du bud- 
gel, 
Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux e 
forèts. 
Pour assister M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
M. Pierson, secrétaire d'administration à la direction du 
budget. 
Acte est donné de ces communications, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des 
linances, Madame le président, mes chers collègues, je pense 
qu'étant donné l'importance de ce budget, il serait convenable 

ue nous allendions le représentant du Gouvernement, en 
l'occurrence M. le ministre de l'agriculture. (Applaudissements.) 


Mme le président. la commission des finances propose an 
Conseil de Ja République de suspendre la séance pour attendre 
l'arrivée de M. le ministre de l’agriculture. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures quinze minules, est 
reprise à seize heures vingt-cinq minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances, 


M. de Montalembert, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Mes chers collegues, lors de la dernière discussion budgé- 
taire, je vous ai indiqué combien il était malaisé de porter un 
jugement sur les propositions du Gouvernement, s'agissant d'un 

udget comme celui que nous avons actuellement à voter, en 
matière d'organisation administrative, lorsque l’on ignorait à 
peu près tout de la politique que ce Gouvernement entendait 
promouvoir, ainsi que les moyens qu'il entendait mettre en 
œuvre. 


Je dois constater — combien je le regrette! — que le Gou- 
vernement n'a pas modifié ses errements et, au nom de Ja 
commission des finances du Conseil de la République una- 
nime, je dois dénoncer à nouveau ce vice de méthode qui 
consiste à arrêter les moyens d'exécution avant d'avoir défini 
les tâches à accomplir, 


J'avoue que je comprends mal pourquoi le Gouvernement 
s'obstine dans cette manière de faire; je comprends mal ce 
refus systématique de nous fournir les éléments d'informa- 
lon qui, cependant, faciliteraient notre travail et permettraient, 
je le dis sans crainte d'être démenti, une plus grande eom- 
préhension entre les Assemblées et le pouvoir exécutif, 


Est-ce que le ministre de l’agriculture craint notre contrôle ? 
Il sait parfaitement que dans le Conseil de la République, 
assemblée héritière du Sénat, grand conseil des communes de 
France, il n'a à craindre aucune hostilité; au contraire, il 
trouverait dans celle assemblée un très ferme soutien pour 
défendre, comme un homme politique important l'a dit un 
jour, « la première industrie de France ». 

Le 14 décembre dernier, lors donc de la discussion publique 
du budgèt actuellement en cours d'exécution, notre éminent 
rapporteur général M. Berthoin avait bien voulu répéter ce 
que je m'étais permis de dire à l'époque: rien n’est changé. 





IL est bien entendu que, si nous ne contestons nullement là 
nécessité de discuter un budget de fonctionnement, un budg:t 
dés dépenses d'équipement, un budget des investissements éco- 
nomiques, rien n'empécherait que l'on regroupe tous ces bu- 
gets et que l’on nous présente, au moment de la discussion d1 
budget de fonctionnement, un résumé que nous appelion:, 
naguère, un exposé des motifs; à ce moment-là, au moi: 
nous pourrions instituer le débat d’ordre général que nous 
attendons et qui fournirait de valables indications, je n'en 
es pas, et au Gouvernement et au ministre de l'agricul- 
ure. 

J'entends souvent les ministres nous dire lors des débats 
budgétaires: « Mon cher collègue, ce n'est pas le moment «: 
discuter de cela. Nous sommes dans un budget de fonction- 
nement; vous reprendrez la parole plus tard, au moment je 
l'examen du budget d'investissement. » 


Comme sœur Anne, nous ne voyons généralement rien venr 
et LE reprends une comparaison dont je me suis servi — 
ï; faudrait tout de même savoir combien on à de wagons à 
laire remorquer avant de choisir la locomotive qui servira à 
les entrainer! 


Je me permets d'insister sur ce point, parce que je pense 
qu'il est important; en tout cas votre rapporteur, mes chers 
collègues, est tout à fait d'avis qu'à l'occasion de ce budget 
de l’agriculture chacun d’entre nous puisse parler de la pol.- 
tique générale agricole du Gouvernement. Vous trouverez d'ail- 
leurs dans mon rapport d'une facon plus étendue ces quelques 
réflexions que je m'excuse d'avoir à rappeler. 


Tout d'abord je voudrais attirer l’attention du Conseil de la 
République sur un fait anormal: c'est la lettre rectificative que 
le Gouvernement a cru devoir déposer. Généralement, le Gou- 
vernement établit ce que l’on appelle un « Eleu ». I y à une 

etite innovation depuis l'année dernière: nous sommes com- 
és, car nous avons un document b'eu et un document vert. 
C'est peut-être une amélioration, mais il est, je l'avoue, assez 
difficile de s'y reconnaître, lorsqu'on n'a pas eu le manic- 
ment de cette paperasserie, moins lourde — maïs très comp:i- 
quée tout de même — que les années précédentes. 


Or, d'habitude les chiffres qui figurent dans le document 
bleu sont ceux que le Gouvernement, après y avoir bien songé, 
a trouvé indispensable d'inscrire. Cette année-ci, ces chiffres 
ont éé passés au crible, si mes renseignements sont exacts, 
car il y a eu ce qu'on à appelé « le comité des Sages », et 
ces sages se sont moritrés assez sévères. Mais mon propos 
aujourd'hui n'est pas de les critiquer; il est simplement d'in- 
diquer que nous uous trouvons devant un fait nouveau que 
voici. 

Monsieur le ministre, au moment de l'examen de vo:re 
budget, la commission des finances de l’Assemblée nationale 
— qui a des pouvoirs plus étendus que Ja nôtre — mani- 
feste son désaccord sur de nombreux chiffres. Le Gouverne- 
ment — je fais peut-être un jugement téméraire — qui veut 
éviter des discussions trop longues — c'est tout à fait son 
droit — trouve un procédé que pour ma part je n'ai jamais 
vu employer: il retire les chiffres de son « bleu ». il adopte 
les chiffres de la commission des finances de l'Assemblie 
nationale, il fait une lettre rectificative et nous, Conseil de Ja 
République, nous perdons notre marge de discussion. 


Bien entendu, si nous nous trouvions devant un Conseil de 
là République ayant un tout petit peu plus de pouvoirs légis- 
latifs, ainsi que nous le réclamons unanimement depuis <: 
longtemps, la question serait peut-être de moins grande impor- 
tance. Mais nous devons, à l'heure actuelle, nous contenter 
des chiffres que le Gouvernement nous propose ct si le Gou- 
vernement accepte d'avance ceux de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et les fait siens, nous ne pouvons 

lus rétablir les crédits, même si nous Jugeons nécessaire de 
2 faire. 


En ce moment, monsieur le ministre, ce n'est pas seulement 
le rapporteur du budget de l'agriculture qui s'adresse à vous, 
c'est surtout le président de la commission du règlement de 
celte Assemblée qui déclare que, si nous devions nous trouver 
en présence de tels faits d'une facon habituelle, il vaudrait 
mieux dire- carrément: dorénavant, c’est la comunission de“ 
finances de l'Assemblée nationale et le Gouvernement qui 
prépareront les budgets et le Conseil de la République n'aura 
rien à y voir! (Applaudissements sur cerlains bancs à gaw he, 
au centre et à droile.) 


Cela étant dit, monsieur le ministre, vous voyez bien dans 
ue] sentiment je peenis la parole sur ce point avec fermeté. 
e crois que c'est une atteinte grave à l'équilibre des pouvoirs 
constitutiounels, qui est nécessaire au maintien de notre 
régime. 


nn. 
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M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mon cher collègue, me permetlez-vous de vous in'er- 


rompre ? 
M. le rapporteur, Je vous en prie. 


Mme le président, La parole est M. le rapporteur général, 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général. Je voudrais simplement 
indiquer que la position de l'Assemblée nationale se trouve 
êére exactement la même que celie du Conseil de la République. 


En réalité, les nouvelles propositions qui sont soumises par 
Jetire rectiticative deviennent les seules propositions du Gou- 
vernement et l’Assemblée nationale n'a pas non plus la possi- 
bilité de les modifier en augmentation. En sorte que si, comme 
vous l'indiquiez tout à l'heure, les pouvoirs du Conseil de 
la République sont diminués, ceux de l'Assemblée rationale 
sont également atteints, exactement dans la mème mesure. 


M. le rapporteur. Je vous vemercie, monsieur le rapporteur 
général, de l'aide que vous voulez bien m'apporter. Le que 
vous venez d'évoquer, dune facon si pertinente, mon rapport le 
mentionne succinctement, 

Par expérience, j'ai appris à être prudent à l'égx d de l'As- 
gemblée nationale — mon autorilé n'égale pas la vôtre —; Je 
n'ai donc pas évoqué ce point de vue à la tribune, car j'ai 
craint que si un modeste rapporteur du budget de l’agriculture 
s'était permis de donner une petite leçon à l'Assemblée natio- 
nale, autant en emporterait le vent, Puisque, avec toute votre 
autorité, vous avez bien voulu le faire, monsieur le tapperteur 
général, je vous remerc:e et j'espère que l'Assemblée nationale 
comprendra. 


M, le rapporteur général. Ce n'e<t certainement pas une lecon 
que j'ai voulu donner; j'ai simplement présenté une observa- 
tion, qui est la constatation d'une évidence. 


M. le rapporteur, Si vous le voulez bien, mes chcrs collègues, 
nous-allons passer à l'examen des crédits, Je crois que pour 
fäciliter la discussion et pour l'écourter, il serait préférable 
que je ne reprenne pas tous les chiffres ee sont dans mon 
rappœt, Nous d'avons dit bien souvent: du moment que Île 
rapport est imprimé, il est entendu que le rapporteur à étudié 
ses chiffres en toute conscience, et, naturellement, que tous 
les ‘conseillers de la République l'ont lu avec l'intérêt qu'il 
mérite, Par conséquent, je me gardevai bien de vous ennuyer 
avec une nomenclature fastidieuse des chiffres. 

Je vous indique cependant qu'il faut noter que les crédits 
qui ont été retenus cetle annee pour le budget de l'agrieul- 
ture sont à peu près les mêmes que ceux de l'année dernière. 
Si vous prenez les chiffres tels que vous les trouvez au « bleu », 
vous pourrez me dire que vous n'êtes pas d'ac’ord, maïs je 
me permets de vous faire remarquer que j'ai fait ja compa- 
raison entre les chiffres du budget tel que nous l'avions voté 
et les chiffres tels qu'ils sortent du budget actuel. A 32 mil- 
l'uns de francs près environ, i:s sont identiques. 

Evidemment, il faut tenir compte des économies décidées 
en cours d'année et qui ont diminué d'autant les chiffres 
initiaux, Très souvent, lorsque vous examinez le budget, vous 
avez l'impression de lire des chiffres en augmentation. Ce sont 
souvent des rétablissements de crédits en fonction des écono- 
mies décidées en cours d'année, M. le ministre ne me con:re- 
dira pas sur ce point. 

Je ne veux pas être indiscret; vous comprendrez cependant 
lua réserve, Je me demande si ces rehaussements ne sont pas 
intervenus parce que précisément, à l'usage, on s'est rendu 
compte que l'administration ne pouvait pas fonctionner en 
maintenant les réductions, appliquées quelquefois à tort et à 
travers, et imposées au ministère de l'agriculture, 

Je n'ai point d'observation particulière à présenter eur les 
crédits considérés par grandes catégories: moyens de service, 
dépenses du personnel, matériel, subventions de fonctionne- 
ment, interventions publiques, divers. Vous avez les chiffres 
sous les yeux; l’ensemble atteint 13.332 millions. 


Je vous fais cependant remarquer que, dans ce total, les 
crèdils affectés à ce que l'on appelle les « interventions 
publiques », autrement dit la mise en œuvre de la politique 
agricole du Gouvernement, représentent un peu plus de 
(0 p. 100 du total. Nous en reparlerons probablement au 
Inoment de la discussion des chapitres. 

l'ermelteéz-moi maintenant de vous signaler les chapitres qui 
Ine paraissent devoir retenir votre attention, chapitres dont 
hous reprendrons la discussion détaillée au moment de l'exa- 
uen des éta's, 





Seævices vétérinaires, LA, nous nou; trouvons en présenca 
d'une augmentation. H faut en féliciter le Gouvernement, Mais, 
sans doute, me permettrez-vous, monsieur le ministre, de vous 
rappeler ce qui s'est passé il y a quelques mois, Nous étions, 
vous, à ce banc, moi, à cet'e tribune. J'avais le concours ds 

le rapporteur général, au nom de toute ia commission des 
linances. C'était au debut de l'épidémie de tièvre aphteuse eE 
nous étions arrivés, l'un et j'autre n'est-ce pas, monsieur le 
rapporteur général ? à indiquer qu'il s'agissait sans douts 
d'une épidénne dangereuse et qu'il aurait bien fallu dégager 
les crédits nécessaires permetlagt de la juguler. 

La commission des finances du Conseil de la République avait 
à ce moment-là dégagé 100 millions de francs pour les mettre 
à votre disposition, monsieur le ministre, afin de développer 
la luïte contre celte terrible épizootie, 


Vous m'avez répondu — je ne vous en fais pas grief, vons 
êles un optimiste et je suis peut-être un pessimiste qu'il 
ne s'agissait pas d'une chose aussi grave que nous le peu- 
sions € Vous n'avez pus acceplé nos crédits sur-le-champ. 


A l'heure actuelle, la situation est beaucoup moins tendue, 
je l'indique d'ailleurs dans mon rapport, Je tenais à rappeler 
que le Conseil de la République avait été prévoyant et qu'il 
regreile toujours un peu qu'on n'at pas plus fait cas des 
suggestions qu'il avait formulées à l'époque, Ne voyez pas là 
uns critique acerbe, mais simplement un rappel que l'on me 
permettra d'avoir fait. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure, Me permet\ez- 
vous de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
Mme le président. La parole 2st à M. 13 ministre, avec l'auto 


risalion de l'oura'eur. 


M. le ministre. Je n'aurais pas voulu vous interrompre, mon- 
sieur le. rapporteur, mais la question que vous évoquez est 
encore tellement sensible que j ai le devuir de le faire — puis- 
que vous avez la bienveillance de m'accorder cette interrup- 
on — et de vous dire qu'à l'époque je n'avais certes pas 
sous-estimé les dangers que courait l'agriculture, Je vous ava's 
dit que le ministre du budget, qui était alors à mes côtés, 
ferait l'effort financier nécessaire, si c'élait utile, pour me 
procurer les crédits suffisants atin d'aider les services vétéris 
haires dans la tâche difficile qu'ils allaient avoir à remplir. 

Je dois déclarer que je n'ai pas obtenu 100 millions, comme 
vous le proposiez, mais bien 15% millions supplémentaires, et 
que, si nous ne nous étions pas trouvés en présence d'une 
situation technique particulièrement déplorable ‘et compliquée 
à régler sur le plan des crédits du ministère de l'agriculture, 
nous aurions eu une trésorerie suffisan'e pour aider les ser- 
vices dans la tâche qu'ils ont eù à remplir au cours de cet 
été difficile et dou'oureux pour les éleveurs français, 


M. le rapporteur, Je Vous remercie, monsieur le ministre, des 
explications que vous veulez bien nous donner; je suis per- 
suadé que le Conseil les ax retenues d'une facon tout à fait 
particuhéère. 

Reste, cependant, la question de la vaccination obligataire, 
que la commission des finances n'a pas voulu approfondir, 
laissant ce soin à la commission de l'agriculture. 


La commission des finances a toutefois retenu que la misa 
en œuvre de tout ce dispositif de vaccination  obligatoi® 
entrainerait une dépense de l'ordre de 6 milliards de francs, 
Cela vaut la peine qu'on y réfléchisse, bien que, en cas de 
nécessité, les crédits indispensables pour juguler de telles 
épidémies devront être dégagés. 

J'en arrive à l’enseignement agricoie. Je reviendrai sur le 
détail de cette question lors de la discussion des chapitres. 


La commission des finances a été intéressée par deux chiffres, 
L'agriculture, l'année écoulée, a disposé de 1.132 millions de 
francs pour l'enseignement agricole, c'est-à-dire pour l'ensei- 
gnement et l'apprentissage, alors que l'industrie et le com- 
merce — mes chers collègues, ce sont des chiffres que nous 
devrions toujours avoir présents à la mémoire — ont disposé 
d'environ 27 milliards de francs pour un objet identique. 


La commission des finances a pensé qu'il était bon d'indiquer 
aujourd'hui au Gouvernement cette disparité dans ces crédits, 
car une certaine campagne semble se dessiner tendant à faire 
croire que la are agricole jouit d'un traitement privi- 
légié. 11 suffit de lire certains articles dans la grande presse qui 
paraissent en première page et en caractères gras. Je vepx 
croire qu'ils ne sont pas inspirés mais ils peuvent être consi- 
dérés comme tels par le publie qui les Lit. On aflirme que leg 
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agriculteurs, la profession agricole sont des privilégiés fisca- 
lement. On crie: harc sur le baudet ! (Très bien ! et applaudis- 
sements.) 

HN est bon que l'on sache que d'un eôté les dotations pour 
popprentspee industriel et communal atteignent 27 milliards 
de franes et que de l'autre côté les crédits au titre agricole 
sont de l'ordre de 1.132 millans, Ce sont des chiffres, nous en 
reparlerons tout à l'heure si cela est nécessaire, mais j'ai tenu 
à en informer le Conseil de la République. En faisant cela, je 
crois que je ne dépasse pas mon rôle de rapporteur de la com- 
Juission des tlinances. 

En ce qui concerne l'institut national de la recherche agrono- 
mique, monsieur le ministre, la commission des finances 
désire sur ve point être informée, Elle voudrait connaitre les 
Yaisons de la réduction de crédits et elle a proposé un abatte- 
ment indicatif sur lequel nous aurons à revenir tout à l'heure. 


Sur le service de la répression des fraudes la commission des 
finances a constaté que le crédit est en augmentation. Il passe 
de 121 millions à 141 millious. 


Un de nos collègues M. Coudé du Foresto a exprimé, à la 
commission des finances, son étonnement de voir que cette 
augmentation était un renforcement d'effectifs sédentaires ; 
suivant notre collègue, la commission s'est montrée surprise 
que ce soient plutôt les effectifs du personnel sédentaire que 
du personnel inspection, qui aient été renforcés. Je pense qu'au 
moment de la discussion des articles, nous pourrons obtenir 
les explications désirables, 


Pour le génie rural: vous savez bien, monsieur le ministre, 
que tout le Conseil de la République est d'accord pour déve- 
lopper ce qui manque tant dans nos campagnes, c'est-à-dire les 
addnctions d'eau et lélectrification des écarts; le génie rural, 
en cette matière, est certainement un excellent tuteur. Par 
conséquent, nous nous sommes un peu étonnés de voir une 
diminution par rapport à Fan dernier puisque le erédit passe de 
D.005 milions à 54.300 millions pour 195%. Mais je crois que, 
Jà-dessus, vous nous donmerez les explications voulues. 


Je me permets cependant d'indiquer que nous avons l'im- 
pression que bien souvent, dans les départements, le génie 
rural est dépassé par sa tâche, Il est hors de doute qu'au 
début cet organisme était chargé de faire uniquement les 
études des projets, A l'heure actuelle, les municipalités Jui 
demandent des tâches de plus en plus nombreuses, J'ai l'im- 
pression qu'il se noie souvent dans une paperasserie qui alour- 
dit l'étude des projets, alors que nous aimerions mieux voir 

lus de techniciens et d'agents sur place, je dirai presque sur 

e tax, plutôt qne dans des bureaux, 


En ce qui concerne la direction générale des eaux et forêts, 
la commission des finances s'est étonnée de voir que la dota- 
ton s'élevait à 319 millions contre 301 millions l'unnée der- 
icre. 

Elle en a eu l'explication: un abattement de 14 millions en 
cours d'année, Il s'agit done, pour la grande partie, d'un 
rehaussement, Son impression première a été revisée lors- 
qu'elle a appris que pour un domaine forestier qui produit 
14 mulliurds de revenu par an, l'entretien des routes et des 
laisons forestières ne dépasse pas 3 p. 100 de cette somme. 


D'autre part, la commission des finances a été étonnée d'ap- 
prendre que les réductions portaient surtout sur les crédits 
prévus pour la conservation des terrains en montagne. Si nous 
sommes bien informés, notre sujet d'inquiétude est valable, H 
semblerait que pour parer aux avalanches, là où il y avait 
deux ou trois barrages, on n'en entretiendra qu'un seul, mais 
pas les deux autres, Un de nos collègues, réaliste, a posé la 
question: « Si le dernier craque, que se passera-t-il ? » 


Nous aimerions également avoir sur ce point quelques expli- 
Calions, 

Nous arrivons maintenant — j'espère que je ne lasse pas 
l'atlention de mes collègues — (bDénegalions sur de nombreux 
bancs) à la participation de la Frainve aux dépenses de fonc- 
thonnement des divers organismes internationaux. Cela me 
rajeunit, monsieur le ministre; un autre urinistre était à votre 
banc, lorsque j'ai évoqué celte affaire pour la première fois. 
Depuis, d'autres collègues de l’Assemblée nationale en ont 
parlé. Périodiquement, la question revient à l'ordre du jour. 


Je me garderai bien d'entrer dans les détails de cette ques- 


tion dans mon Re car je suis convaincu que nous y 
reviendrons tout à l'heure. Seulement, je voudrais faire remar- 


quer à M. le ministre de l'agriculture qu'ici, il va falloir 

répondre autrement qu'à l'Assemblée nationale. (Sourires.) 
Mes chers collègues, voici ce qui s'est passé à l’Assemblée 

nationale. Deux collègues, ont déposé sur ce chapitre un amen- 





dement portant réduction indicative de 1.000 franes et le Gou- 
vernement — excusez-moi, monsieur le ministre — leur à 
joué le tour de les accepter séance tenante. 


Ce qne je n'ai pas admis, c’est que, dans une question aussi 
grave, le défenseur du budget ait répondu au premier député : 
« Ce sera tout .de mème 1.000 francs de gagnés! » 


Comme le second insistait, il lui a répondu: « cela fera 
200 franes de gagnés ! » 


La commission des finances du Conseil de la République a 
rétabli les 2.000 francs. Je suis chargé de vous dire que nous 
les avons rétablis dans la pensée que nos collègues avaient eue 
en demandant la réduetion, non pas pour le plaisir de pren- 
dre la parole, mais pour avoir la possihilité d'obtenir détiniti- 
vement des explications claires et nettes, soit de vous, mon- 
sieur le ministre, soit de M. le ministre du budget, parce que 
nous estimons que la plaisanterie a assez duré. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite et sur divers autres bancs.) 


Pour la vulgarisation, 12 millions nouveaux ont été votés par 
l’Assemblée nationale, Vous savez -que nous avons l'esprit 
curieux à la commission des finances, Comme le rapporteur se 
trouve être par surcroit d'une province où on est méfiant, il 
s'est demandé où allaient ces 12 millions de crédit, 


On lui a dit: « C'est pour le fonctionnement du service des 
« nouvelles du marché », Alors, comme nous avons tous à 
notre disposition un appareil de radio qui fonelionne plus ou 
moins bien, j'ai essayé de me rendre compte des résultats de 
cette innovation. On me dit qu'elle est intéressante, qu'il s'ag: 
de l'orientation des marchés, que les ménagères peuvent y 
trouver d'utiles renseignements, Nous restons un. peu scep- 
tiques et nous aimerions bien sur ce point avoir quelques prc- 
cisions parce qu'il ne servirait à rien de développer un orga- 
nisme nouveau, s’il ne s'agissait que d’une subvention déguisée 
soit à la presse, soit à la radio. Ce que nous voulons, c’est de 
l'efticacité. 

Voilà que j'en aurai terminé avec les observations que j'étais 
chargé de vous faire au nom de la eommissian des finances sur 
les chapitres. 


Vous verrez que dans mon rapport je parle d'un abattement 
de 25 p. 100 sur les subventions prévues pour les cantines et 
les colonies de vacances et d’un blocage de 10 p. 100 sur l'en- 
semble des crédits. Vous me dispenserez de revenir sur ces 
deux questions puisque M. le rapporteur général, dans son 
excellent rapport, vous a indiqué, hier, les raisons pour le<- 
quelles la commission des finances avait déeidé ces deux aba‘te- 
ménts. 

Passons maintenant, si vous le voulez bien, à l'examen des 
articles. 

A Fartiele 6, se présente une difficulté assez grave. 


Vous constaterez dans le projet de lai, que cet artiele G et 
une ratification d'un décrel qui est appele couramment le 
décret de résorption des excédents de céréales. 


Je n'ai pas besoin de vous rappeler l'économie du systéme, 
je pense que vous r'avez loujours présente à l'esquit. En bref, 
ll s’agit de faire payer par les producteurs, ce qui nous parait 
normal, les différences de prix entre le blé importé et le blé 
exporté, et vous savez pourquoi, C'est en vertu des acco:(s 
de Washington. Le ministre de l’agriculture de l’époque à 
voulu, à mon avis avec raison, au moment de la discussion des 
accords de Washington, que la France soit considérée comme 
une pays exportateur de blé, les pays exportateurs étant au 


“nombre de quatre: les Etats-Unis, le Canada, l'Australie et la 


France, et les deux plus importants pays importateurs étant le 
Royaume-Uni et l'Allemagne. 


Je répète que cela m'a toujours paru juslifié, car nous avons 
counu, en France, des périodes où notre jæoduetion de blé était 
excédentaire. C'est conséquent un exuloire nécessaire. 11 

avait ià une orientation politique agricole tout à fait valable. 

a première année, étant donné que Tes cours intérieurs et e\te- 
rieurs étaient assez différents, le Gouvernement a pris à <a 
charge la différence. La seconde année, par Pintermédiañne de 
l'O. X. L. C., le Gouvernement a institué ce décret de résorption. 
Les sommes nécessaires ont été payées par les producteur. 


Mais c'est là que les choses se gâtent. Ce décret est-il légal où 
non ? Le Conseil d'Etat consuité a répondu. paraît-il: « Le décret 
est légal, mais il vaudrait mieux qu'il ait des assises léga'es 
encore plus fortes ». 


Par conséquent, vous, Gouvernement, vous avez bien fait 
de le prendre, ce décret, seulement il faudrait le faire ratfier. 
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Le Gouvernement a décidé alors d'introduire l'article G en 
uestion dans le budget. L'Assémh'ée nationale a fait queiques 
ifficultés et le vote de celle disposition n'a été acquis — je 
crois ne pas me tromper — qu'à une très faible majorité; une 
voix, je crois. ; 
Mon yropos n'est pas de dire que la commission des finances 
est contre la ratification du décret, car cette ratification sem- 
ble s'imposer. Pour quelles raisons ? De deux choses l'une: 
ou le conseil d’Elat déclarera, les recours élant déposés actuel- 
lement et l’affase étant pendante, que le décret était légal. et 
rien ne sera changé. Ou bien il déclarera : « ce n'est pas légal », 
et vous les trop informés pour ne pas voir les conscquences 
que cela pourrait avoir, car il s'agirait d'envisager le rembour- 
sement à tous ceux qui ont payé celte laxe de résorption. 


la commission des finances n'est pas si draconienne que 
cela, monsieur le ministre. Seulement, elle est curieuse, et 
elle a découvert  “# le décret sur la résorplion des exré- 
dents était pas le seul à avoir à étre ratifié, La pseudo- 
illégalité n'est pas un'que. Elle s'est dit: « Pourquoi fe Gou- 
vernement me joue-t-il pas carte sur table et ne propose-t-il pas 
au Parlement de ralilier tous les décrets qui Sont dans cette 
situalion ? ». Il y a, entre autres, une taxe qui est la taxe de 
statistique. Cetle taxe est pereue comme celle de résorption, 
mais, lei, la chose est encore plus curieuse, En effet, les 
comptables du Trésor qui la perçoivent se disent: « Percevons- 
la, mais ne la ristournons pas à ceux pour lesquels elle à été 
instituée ». Cel'e taxe de statistique est de 20 francs, et il s'y 
ajoute la taxe de 10 franes pour les semences. Elle à été béné- 
volement décidée par les producteurs des pays à forte produe- 
tion pour venir en aide aux régions défavorisées, et rapporte 
2% millions de franes environ par an. Elle est perçue par les 
contributions indirectes et, actuellement, elle n'est pas rever- 
sée à ceux qui doivent la recevoir. 


Il est étonnant que le Gouvernement. qui a demandé Ja ratifi- 
cation du décret dit de résorption, n'ait pas pensé à accrocher à 
ce train les deux autres wagons des deux autres taxes dont ja 
viens de parler. 


J'ai donc l'honneur, au nom de la commission des finances, 
de demander au Conseil de la République de disjoindre l'artt- 
cle 6, âvec cette indication que le Gouvernement devra dépo- 
ser dans le délai le plus bref un projet de loi tendant à la rali- 
fication de tous les décrets qui se trouvent dns la situation 
du décret de résorption. J3 crois, mes chers collègues, que 
c'est une question importante, et j'espère que vous voud'ez 
hien suivre votre commission des finances sur ce point. 


Mes chers collègues, j'en arrive à ma conciusion que vous 
trouverez développée dans les dernières pages du rapport, 
Comme je vons le disais en commençant, je crois qu'il faut 
avoir une politique d'ensemble. 


La question de savoir si l’on do:t fonder 13 prospérité du pays 
sur l'essor de ses industries plutôt que sur le développement 
de son agriculture sera toujours un beau et inépuisable sujet 
le discussion; mais te qui est hors de contestation possible — 
c'est une constatation de fait, d'ailleurs — c'est que, dans les 
circonstances présentes, l'agriculture est la clef de toute expan- 
sion économique. 


IL faut #æméliorer la productivité agricole pour permettre 
l'accroissement de notre production et une compression des prix 
pour réaliser l'équilibre général de notre économie. 


Un pays qui a des prix agricoles trop élevés risque d'avoir 
une industrie aux prix de revient excessifs — lout sè tient — 
Inais il en résucte de graves conséquences: une paralys'e des 
exportations tant agricoles qu'industrielles, un déséquilibre de 
la balance commerciaie qui, compromettant J'approvisionne- 
ment du pays, freine la production et contribue par là même au 
renchérissement général de tous les produits, 


Voilà ce à quoi il faut toujours penser. Les agriculleurs ne 
réclament nulLement, qu'on le sache bien, une hausse des pro- 
duits pour le bénéfice d'une hausse quelconque. Hs réclament 
l: compression de leurs prix de revient afin de pouvoir s'assu- 
rer les profits légitimes auxquels leur donne droit leur labeur 
tes dur, (Très bien! très bien!) 

C'est à cela qu'il faut penser et c'est pourquoi j'estime qu'un 
rapporteur de la commission des finances défendant le budget 
de l'agriculture est en droit de dire que notre rôle n'est pas 
un rèle comptable, mais qu'il nous appartient an contraire de 


faire comprendre au Gouvernement qu'il a un rôf& d'orientation 
à accomp ir. 


j \ 

Sans doute, le prohbième est difficile. Pourquoi ? Parce qu'il 
est complexe. Sans doute In France est diverse; sans doute il 
Y à des centaines d'agricultures, si je puis m'exprimer ainsi. 





la petite ferme, celle des Alpes et des Cévennes par exemple; 
inais, dans ces peliles fermes, n'y à plus que des vieillards 
qui cultivent une terre ingrate, HE est 1mpossible de décider 
d'un seul coup que tout seta pareil dans cette diversité, et par 
conséquent il nous faut de l'ingéniosité, de la patience, Le 
bon sens est nécessarre ct, évidemment, H faut orienter des 
regions diverses vers des produetions différentes: si nous ne 
faisions pas ce'a, Si nous faisions une polilique unique, nous 
arriverions à aligner les prix du marché sur des prix de revient 
excessifs où nous ruinerions et condamnertons à la disparition 
les producteurs les moins favorisés, 


I parait compliqué d'arriver au résullat que nous souhaitons 
fous, mais je crois qu'avant tout il faut supprimer le désordre 
qui existe à l'heure actuelle, Je le dis, monsieur le imimstre, 
non pas contre vous-même, mais pour l'administration de votre 
ministère, parce qu'on n'a jamais donné au ministére de l'agrt- 
culture le rang qu'il devrait avoir dans notre pays. 
dissements. 


\pplau- 


Je ne veux évoquer que quelques faiblesses, quelques vires 
de structure, la surproduetion endémique dont souffre notre 
agriculture, par exemple en matière d'alcool — ne croyez pas 
que je vais vous parler des pommes en ce moment: on vous 
en parlera, et nous en parlerons une autre fois, ainsi que des 
betteraves — la surproduetion endémique, dis-je, dont souffre 
notre agriculture en matière d'alcoo! et de Vin la mine dange- 
reusement, 


IL suffit de rapprocher deux chiffres: celui du déficit annuel 
du service des alcools et celui des crédits accordés agtuetiement 
pour Ja modernisation et pour les prèts sociaux dans l'agricul- 
ture. La comparaison est éloquente et c'est la raison pout 
laquelle, à la commission des tinances, nous désirons vous don- 
ner un plein concours si vous nous apportez un plan eonstructif, 


Un plan constructif ? Je me permets d'en parler, et je ne 
crois pas, lei encore, sortir de mon rû'e. Nous avons assisté 
l'autre jour à la commission des finances à l'avant-première 
du nouveau plan du nouveau directeur général au plan. (Sou- 
rires.) I nous à dit: « Vous savez, cette fois-ci, le nouveau plan 
— Sera-t-il triennal, quadriennal ou quinquennal ? — je nou- 
veau plan aura pour objectif n° 1 l'agriculture, » 


l'lusieurs voir. On connaît cela! 


M. le rapporteur. 1! faut savoir ce qu'on mettra dans ce cadre. 
Ou nous a présenté tant de cadres! Excusez mon propos un peu 
Uivial: il y avait tant de croûtes, à la place du beau tableau 
que nous altendions, que nous sommes tout de même un peu 
déçus et inquiets, 1 faut des réadaptations et, je n'en doute pas, 
des moyens financiers considérables, Pour cela je suis persuadé 
qu'on les trouverait, mais il faut tout de même un peu changer 
ue clavier, 


On avait dit qu'ii n'élait pas besoin de comprendre l'agricul- 
ture dans le premier plan parce qu'elle pouvait faire son auto- 
linancement, C'élat l'époque dite « des lessiveuses », 


M. Restat. Elles n'ont pas existé! 


M. le rapporteur. Elles n'ont jämais existé comme on l'a cru et, 
pour autant qu'il y en ait jumais eu, elles se sont « lessivées »# 
elles-mêmes. (Sourires.) Par conséquent, il faudrait qu'on 
repense le problème, 


Je ne dis pas que les formules de financement élaborées 
par les administrations soient toutes mauvaises, je crois 
qu'elles sont souvent valables; seulement, monsieur le minis- 
tue, j'en arrive à me demander si les services de finances ne 
s'ingénient pas à mettre de tels bâtons dans les roues que le 
chariot ne peut pas démarrer, 


Quand on élablil un projet — je pense, et mes collègues 
doivent songer aussi, à l'eau notable, à l'électritication des cam- 
pagnes — il y a une telle complexité, une telle imlsication de 


complications dans tout cela qu on n'en sort | .# IL faut obtenir 
l'instructon technique du dossier et demander ensuite la sub- 
vent'on de l'Elat. Tout cela est conditionné par la réalisation 
préalable d'un emprunt local qu'on ne couvre pas facilement, 
Entin, il y a à trouver les prêts de complément nécessaires 
auprés d'une caisse d'épargne ou d'une caisse semi-publique, 
Lorsque toutes les formalités sont accomplies, les devis ne 
sont plus du mème ordre qu'au départ, « Et voila pourquoi 
votre lille est muette », dirait l'autre! C'est la raison pour 
laquelle je pense qu'il faudrait simplitier. 


Monsieur Je ministre, ce n'est pas une interpellation que je 
vous adresse, mais je vous donne peut-être quelques idées que 
vous pourrez défendre. Vous n'avez certes pas besoin de mes 
conse:ls, je le pense bien, seulement, avec l'appui que vous 





y à la grande exploitation, puissaimment mécanisée; il y à 


donne, par ma Voix, la commission des finances du Conseil de 
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la hépublique l'on dit si rigide, vous ez dire à votre 

eu du el: tout le Conseil de la est d’ac- 
cord pour que nous fassions un effort en faveur de l'agriculture. 
C'est donc une aide que je désire vous apporter. 


Je vous demande de vous reporter, mes chers eg ie 
tableaux que in inclus dans le rapport et qui vous t 
toutes les explications EE ne veux pas donner à celte tri- 
bune afin de ne pas vous fatiguer. 

Nous vous prions done, monsieur le ministre, de re r 
toute votre on ms agricole. En tout état de cause, il faudra 
dépenser, mais à bon escient, pour obtenir des résultats immé- 
diats sans pour eela hypothéquer l'avenir. Je crois que là vul- 

arisation est une chose qui peut ire d'excellents résul- 
fits. Cette vulgarisation, je sais que vous voulez la ge 
et vous trouverez toujours ici un concours pour vous 
dans cette tâche, Mais une chose est nécessaire: la eontiance. 
En effet, toute la politique suivie actuellement sur les prix de 
garantie n'a provoqué que des désillusions. Je n'en prendrai 
qu'un ou deux exemples. Quand on a établi la politique du 
prix de garantie pour le colza, parce que nous manquions 
d'huile, que s'est-il passé ? La conjoncture internationale s'étant 
renversée, le prix de garantie est devenu un prix-plafond. 
Or, dans la paysannerie française, on respecte les contrats. IL 
vaut mieux ne pas promettre ce que l'on eroit ne pas pouvoir 
tenir, que promettre quelque chose et trouver des astuces pour 
faire croire qu'on est encore dans la même voie alors qu’on l’a 
déjà quittée. C'est ainsi que la confiance se perd et le jour où 
vous demanderez de nouveau mes développe telle ou telle 
production, dans telle ou telle région, on vous suivra difficile- 
ment, parce qu'on se dira : est-ce que cette fois-ci ce ne sera 
pr comme la dernière ? Est-ce que ce ne sera pas comme pour 
e colza, comme pour la betterave, et coinme cela a toujours 
été ? On change trop de politique, parce que nous n'avons pas 
une grande politique agricole. 

Je pense que c'est vrai pour tout et en particulier pour 
l'excédent du blé. Sur ee point nous aimerions, monsieur le 
+ ministre, avoir également quelques renseignements. 


L'O. N. I. C, peut rendre de + services, mais devons-nous 
continuer les errements actuels ? 


Je vous disais tout à l'heure: il y a les accords de Was- 
hington; la France est exportatrice. Ces accords vont être 
renouvelés et je crois | g la France doit rester exportatrice. 
Mais j'avoue que j'ai été stupéfait d'apprendre, à la demande 
ce la commmi-sion des finances, que nous en étions encore 
à l'anomahe suivante: en période de récolte déficitaire nous 
importons et nous le faisons — cela a été le cas Fannée der- 
nière — à 4.000 francs le quintal, et quand nous exportons, 
nous le faisons à 2.300 franes le quintal. Je trouve normal, 
dans une certaine mesure, pour maintenir nos exportations, 
d'exporter, à 2.300 franes le quintal, un contingent indispen- 
sable, mais ce que je trouve anormal c'est d'importer à 
4 000 francs le quintal. Et quand je dis 4.000 franes! Je ne 
crois pas me tromper en disant que cette année nous avons 
importé un million de quintaux de blé de T ie à 5.400 francs 
le quintal. Si dans une aflaire privée on agissait de la sorte, 
je pe trop ce qui se passerait! Au bout de l’année on serait 
en faillite, 


L'Etat, lui, ne craint pas la faillite, parce qu'on admet — 
à tort peut-être — qu'on peut diviser quelque chose, mème 
un rien, par un diviseur quelconque. Et cependant ! Cette 
année-ci, nous avons une récolte excédentaire. Je crois qu'il 
est facile d'estimer la marge qui sépare les récoltes déficitaires 
des récoltes excédentaires, Le volant nécessaire pour faire Ja 
soudure est, si je ne me es + de 6 millions de quintaux 
environ. Ce volant, songe-t-on à l'obtenir ? 


Actuellement, il Ÿ a cependant un erédit dirigé; la 
de France, dont a tant médit à tort naguère, est nationalisée. 
Elle aecepte des erédits d’'escompte renouvelables trois fois. 
Suivant Ia règle habituelle, F tion doit se dénoner, ne 
varietur, à la fin de l'année." suffirait que l'avance consentie 
à l'O. N. I. C. soit renouvelée pendant trois mois supplémen- 
taires pour que notre stoek de sécurité soit assuré et éviter, 
en période déficitaire, les importations ruineuses que nous 
avons connues. 

J'ai pen la question. On m'a répondu que ma formule ne 

uvait être retenue. La raison: l’année dé commercialisation 

es blés s'étalant légalement du 1% août au 17 août suivant, 

l'O. NX. L ÇC.. obligatoirement, doit « faire argent », comme 
on dit chez les paysans, atlin de pouvoir rembourser les avances 
de la Banque. 

Ainsi, même si nous n'avons pas besoin d'exporter pe 
Maintenir note qualité d'exportateur, nous sommes obligés de 
le faire pour liquider notre position bancaire, Cette situation 
éxtravagante dot cesser. 





bolanes commerciale des comples Qui, en ce moment, est e: 
train de pencher, et dans le mauvais sens. (Très bien! el 
applaudissements à gauche, au centre et à droite. 

Je termine, mes chers 


être, été un compta , 
remplir le mieux qu’il à pu la mission qui lui avait été con- 
flée par la commission des finances et aussi de défendre l'agr. 
culture francaise pour laquelle, vous le savez, il à une prc- 
dilectien. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme le président. La le est à M. Driant, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture. nd # 


M Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agr:- 
. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, nous en 
sommes à la discussion du troisième budget de fonctionne. 
ment. Après le remarquable exposé fait hier par notre rappo:- 
leur général, après le rapport que nous a présenté M. le rap. 
porteur spécial, je ne veux pe revenir sur les difficultés qui 
sont nôtres et qui tiennent à la nécessité d'examiner un bu.!- 
get sans avoir l'ensemble des fascicules budgétaires, Je n 
voudrais pas non plus vous imposer trop de chiffres. 
La légère augmentation que nous trouvons au budget d’ 
cette année est surtout la résultante de mesures, acquises au 
cours de cette année, soit par des ajustements, soit par de: 


- textes que le Parlement à votés. Nous ne trouvons pour le; 


mesures nouvelles qu’un crédit de 610 millions, 


Les crédits se répartissent en plusieurs titres en ce budget. 
Au titre I, 11 millions concernant la dette publique. 
Au täre II, 11902 millions sur les moyens des service. 
A l’état B et au titre IV, 1.400 millions environ concernant le; 
interventions publiques. 


Au cours des discussions des années précédentes, j'ai attir', 
au nom de la commission de l'agriculture, l'attention du 
ministre de ?” ulture et du Gouvernement sur quelque: 

bien précis. Je me permettrai d'y revenir une nouvel: 
is. Nous avions demandé au Gcuvernement le regroupeme:: 
néral des services, ment sur le plan nationab au--1 

ien que sur le plan des départements, et nous disions à 
l'époque que tout ee qui intéressait les investissements devra 
logiquement êre traité par le génie rural, alors que la productio 
agricole reviendrait aux directions des services agricoles, la1-- 
sant aux services vétérinaires leur rôle et, également, aux eaux 
et forêts celui qui est Je leur. 


La discussion a été reprise sur ee point à FAssemblée nati- 
hale par le = 4" et par le président de la commission 1e 
r Iture. Vous leur avez répondu, monsieur le ministr', 
qu'il n’était pas possible de faire une réforme, sinon dans le 
cadre d’une réforme administrative générale. 

Nous insistons Sur <e point parce qu'il y à déjà plusieurs 
années que nous avons eu l'honneur, ici, à cette tribune, ‘e 
demander ce regroupement administratif. 


A ce sujet, nous voudrions également dire combien il e-! 
difficile à ces fonctionnaires d’assurer service, ear souveil 
ils manquent de moyens. En agriculture, le rôle essentiel «de: 
fonctionnaires du génie rural, aussi bien que celui des for - 
tionnaires de l’agriculture, c'est d'être sur la route, d'éti’. 
comme l'a dit tout à l'heure le rapporteur spécial, « sur !e 
tas ». Quand on sait qu'au-dessus de 35.000 kilomètres, on 
réduit l'indemnité kilométrique dans une proportion telle «11° 
ces fonctionnaires évitent — et nous le comprenons — de -or- 
tir, on constate qu’ils ne remplissent pas leur rôle. Nous co:-t- 
dérons que ce sont des économies mal placées. 


Nous savons lement que, dans ces administrations, il x 1 
d'autres difficultés matérielles. Lorsque les fins d'année aï:t 
vent, on est souvent obligé de freiner le travail pour respecter 
les crédits alloués à ces administrations. 


Je tiens tout spécialement aujourd’hui à dire au Conseil (? 
la rer à vous monsieur le ministre, la situation {1° 
difficile dans laquelle se trouve le personnel des eaux et fort! 
agents techniques et chefs de district. Cette question à ‘° 
évoquée, mes chers collègues, au cours des années pre: 
dentes. Certainement quelques-uns d'entre vous poseront !o il 
à l'heure la question à nouveau. J'aï cherché à me renseigne” 
ll est tout de même regrettable de constater qu'aujourd'hui :°* 
agents techni des eaux et forêts débutent avee un sala° 
mensuel de 16.590 francs, pour terminer, après vingt-cinq 417 
de présence, à 25.008 franes. Ces agents techniques des e:1" 
et forêts, qui avaient pendant longtemps une mission de : Tr 
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diennage, ont maintenant une mission technique, ls sont tout 
de même chargés de la gestion des forèts et is ont sous leur 
ité un bien foncier qui représente ume très gross? 
valeur. Ces « rs techniques qui débutent À 16.300 fran's 
gèrent un millier d'hectares de forèts représentant environ 
#00 millions de francs. Les chefs de distriets qui contrôlent 
tre ou cinq triages ont donc en gestion un capital d'enviro. 

4 milliards de francs. 


Là encore, monsieur :e ministre, vous avez répondu, À 
l'Assemblée nationale, qu'il y avait effectivement une étude à 
faire, mais qu'il n’était pas possible, en l'état actuel, de faire 
quelque chose pour ces agents. Nous croyons qu'il faut abso- 
tument reconsidére: ce problème, sans quoi ces fonction- 
naires seront abligés, si l’on ne fait rien pour eux, de revenir 
à leur mission de gardiennage sans faire jouer leur technicits. 

Une autre question très importante qui a été touchée tout à 
l'heure, sans être approfondie, par M. le rapporteur spécial, 
c'est celle de l'enseignement. M. de Montalembert pensait 
qu'au cours de la discussion des articles on v reviendrait Je 
m'excuse de reprendre ce chapitre au nom de la commission 
de l'agriculture, mais il est très important. 


Deux chiffres ont été cités tout à l'heure, celui d'un milliard 
de francs environ pour l'enseignement agricole, celui de 
27 milliards et demi pour l'enseignement technique. 


Il y a deùx ans, j'ai déclaré que l’agriculture recevait environ 
5 p. 400 de ce que reçoit l'enseignement technique. Je me 
souviens qu'à ce moment un de nos collègues, M. Chochoy, 
m'a interrompu pour me dire que l’enseignement technique ne 
reçoit pas trop. Il n’est pas du tout dans nos intentions d’esti- 
mer que l'enseignement technique recoit trop. Mais nous faisons 
la comparaison entre ce milliard que recoit l'agriculture et les 
27.40 millions que reçoit l’enseignement technique. On nous 
dit que l’enseignement technique est financé par la taxe d'ap- 

entissage. Je me suis renseigné sur le produit de cette taxe. 
1 a été, pour 1951, de 3.268 millions ; il sera probablement, pour 
1952, de 3.400 millions, Nous sommes donc loin des chiffres de 
23 ou de 27.500 millions. Nous n'oublions pas non plus que 
celte taxe d'apprentissage est payée, entre autres, par les fabri- 
cants d'engrais et de produits chimiques, par les marchands de 
matériel agricole, sur les produits pétroliers et également par 
les producteurs d'énergie électrique pour la part de distribu- 
tion rurale. 


Nous pensons, en toute équité, que l'agriculture devrait rece- 
vair sa part sur le produit de cette taxe Vs Nous 
avions envisagé, au nom de la commission de l’agriculiure, de 
déposer un amendement tendant à introduire un articie nou- 
veau modifiant l’article-25 de la loi du 13 juillet 4925 et, par là, 
de donner la possibilité à l’enseignement agricole de toucher sa 
part sur la taxe d'apprentissage. : 


Je crois savoir que le règlement de notre Assemblée ne nous 
ere pas de déposer un tel amendement au cours des débats 
udgétaires. Nous aimerions, monsieur Je ministre, que vous 
preniez note du désir de la commission de l’agriculture et que, 
dans la loi de finances, vous tâchiez d'introduire une clause 
= donne à l'agriculture la part qui lui revient sur cette taxe 

‘apprentissage. 


Vous avez, à votre ministère, la direction de l’enseignement 
agricole, encore que le poste de direction ait été supprimé ; 
mais nous savons que l’enseignement agricole est aussi sous la 
tutelle du ministère de l'éducation nationale pour les cours 
ponenes agricoles et que l'éducation nationale a fait accep- 
er par le Parlement un projet quinquennal de 270 milliards 
Dans cette somme, nous trouvons encore une fois 56 milliards 
pour l'enseignement technique, mais rien pour l’enseignement 
agricole, Alors, monsieur le ministre, je voudrais tout de même, 
là mg que vous demandiez pour l'agriculture la part qui lui 
revient, 


Je voudrais cependant souligner que, dans le budget que nous 
discutons, nous trouvons une amélioration sensible du point de 
vue du nombre du personnel enseignant, surtout pour les écoles 
ménagères. Vous avez prévu un certain nombre de créations 
de postes au 1° janvier 1953: 6 professeurs d'école ménagère 
et 2 moritrices surveillantes : au 1% octobre de la même année, 
2 inspectrices, 5 directrices, 10 professeurs et 8 monitrices. Nous 
vous remercions d’avoir fait un effort dans ce sens, mais nous 
espérons que vous tiendrez compte des observations de la com- 
mission de l’agriculture et du Conseil de la République tout 
entier pour faire encore mieux dans ce domaine. 


Tout à l'heure, lorsque M. le rapporteur spécial signalait une 
diminution au chapitre de la recherche agronomique, il s'agis- 
sait des rémunérations principales, mais au chapitre qui inté- 
resse ment la recherche agronomique, celui des subven- 
lions, nous constatons tout de même uue amélioration de plus 





de 50 millions par rapport à l'année dernière. Ce que je tiens & 
faire remarquer, c'est que, cette année, au moment du blocage 
et des réductions de crédits, je crois me souvenir que la recher« 
che agronomique a été particulièrement touchée, Il était nor- 
mal de redonner des crédits suffisants à la recherche agrono- 
mique. 

Au point de vue du contrüle des lois sociales, création d4 
32 emplois, dont novs nous félicitons et qui, tinanciérement, 
n'ont pas d'incidence budgétaire, puisqu'Fs sont payés sur les 
fonds de concours, Même situation pour la renresijon (| 
fraudes: cinq inspecteurs, dix iuspecteurs-adjoinl-; là encore, 
pas de dotation budgétaire. 


Au titre IV du budget: «Interventions publiques», nous 
trouvons une amélioration concernant les dotations pour les 
bourses scolaires: 6 millions de plus. Pour les activités cultu- 
réelles: 27 millions comme l'année précédente, Amchoralion 
sensible tout de même pour l'apprenlssage agricole, avec près 
de 30 millions de plus. 


Le chapitre de la vulgarisation a retenu tont spécialement 
l'attention de votre commission de l'agriculture et, &1 nous nous 
félicitons d'une augmentation de crédits de 25 millions, nous 
constatons cependant que ces crédits vout aux essais démons- 
tratifs, aux encouragements aux meilleurs producteurs et aux 
différents autres encouragements. Ce que nous pensons, à la 
commission de l'agriculture, c’est qu'il n'y à pas une re‘ation 
suffisante entre les crédits d'investissement mis à la disposi- 
tion de la vulgarisation et les moyens de fonctionnement ds 
celle vulgarisation, Nous savons bien que les ingénieurs en 
chef et le personnel du génie rural ou des services agricoles 
ont mission de s'occuper de la vulgarisation; mais nous pen- 
sons que s'il ya des crédits au budget des investissements pour 
ce poste très important, nous devons trouver dans le budget 
de fonctionnement des crédits qui permettent de rémunérer 
le personnel chargé de faire cette vulgarisation. 


: 
es 


Nous arrivons, mes chers collègues, à un chapitre très impor- 
tant aussi, celui de la prophylaxie des maladies des animaux. 
M. de Montudembert disait tout à l'heure que le cheptel du pays 
avait particulièrement souffert, cette année, de Ja fièvre 
aphteuse. Tout n’est pas terminé, il y a encore de nombreux 
départements dont le cheptel est atteint. Nous savons que sur 
ce point, monsieur le ministre, Aous avez déposé un projet 
pour rendre la vaccination obligatoire, Les crédits qui sont 
demandés pour cette opération sont de l'argent bien placé en 
regard des pertes très importantes que le cheptel a subies au 
cours des mois qui viennent de s'écouler. 


Nous trouvons pour les bonifications d'intérêt an crédit agri- 
cole, à ce chapitre de la prophylaxie, 100 millions qui sont 
destinés à alléger les intérêts dus par les emprunteurs qui ont 
été dans l'obligation de réaliser des prêts pour rehouveler leur 
cheptel. Nous pensons que le Gouvernement pourra prendre 
eu charge la plus grande partie de ces intérêts. 


Nous trouvons également une amélioration de 90 millions 
pour d'autres bonifications d'intérêts, celies qui intéressent les 
prêts aux jeunes agriculteurs. L'année dernière, à ce chapitre, 
il n'y avait pas de crédits, et cette année, nous trouvons tout 
de même 30 millions. 


Sur les autres articles du projet, je n'insisterai pas, sinon 
pour dire que la commission de l'agriculture est d'accord avec 
celle des finances pour ne pas accepter l'article 6. 

En arrivant au deuxième point de mon exposé, je dirai, mon- 
sieur le ministre, que si le Conseil de la République — je l'es- 
père — donne un avis favorable à ce budget de fonctionnement, 
vous aurez entre les mains de quoi faire fonctionner vos ser- 
vices de l'agriculture. Mais derrière ees services, il y a toute 
l'agriculture française. Les agriculteurs sont inquiets, et Je 
crois qu'il est du devoir du rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agricuiture de vous poser quelques questions pré- 
cises et d'obtenir ainsi des éclarrcissements. 


IL y a en premier lieu un problème de trésorerie qui est 
très grave. La récolte de colza de 1951 n’est pas encore entiô- 
rement réglée. (M. le ministre fait un geste de dénéqgathon.) 
Les agriculteurs livreurs de colza — je m'en excuse, monsieur 
le ministre — ne sont pas encore réglés intégralement de leur 
récolte de colza de 1951. Pour la récolte de 1932, nous ne savons 
pas où nous en sommes du point de vue du prix, et je rap- 
pellerai au Conseil de la République qu'il y a quelques jours, 
un de nos collègues, M. Durieux, ayant posé une question orale 
au ministre des aflaires économiques à ce propos, M. le secrt- 
taire d'Etat aux finances répondant devant cette Assemblée au 
nom du Gouvernement, disait que le coefficient 2 n'était pas for. 
cément un minimum, mais au contraire un plafond et que rien 
n'empêchait de vendre en-dessous, La question est grave, mon- 
sieur le ministre, parce que, actuellement, ia spéçcuialion 
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s'exerce, et non pee au profit des producteurs 94 des consomma- 
teurs, En effet, les producteurs se dessaisesent de leurs ‘Lar- 
chandises et acceptent de vendre à des prix inférieurs à ceux 
que vous donnerez. Mais il serait tout de même urgent que l’on 
dise si l'on peut, oui on non, respecter ce coefficient 2, on s'il 
faut accepter un chiffre inférieur. En tout cas, une fois pour 
toutes, il faut que l'on sache où l'on va, 


Les caisses de crédit agricole sont vides pour bien des caté- 
pories de prèts, entre autres pour les grèts sociaux, les prêts 
a“ux jeunes, Les prêts pour l'accession à la petite propriété. Je 
he veux pas aujourd'hui entrer dans l'examen de la discussion 
du budget des investissements économiques et sociaux, mais 
profitant de votre présence ici, montrer ce que nous pouvons 
seulement attendre de ce budget des investissements, L'année 
dernière, nous avions 4 milliards et demi, qui ont été très sévè- 
rement réduits et si nous avions encore moins cette année, il 
faut dire la vérité devant cette assemblée, étant donné les 
demandes de prêts aux jeunes, actuellement en instance dans 
Jes caisses régionales de crédit, il n'y aurait pas une seule 
nouvelle demande qui pourrait être acceptée au cours de toute 
d'année 19%, (Applaudissements.) 


Tele est la silualion pour les prêts aux jeunes. En ce qui 
concerne le réescompte à la Banque de France, nous venons 
d'avoir une petite satisfaction de plusieurs milliards, mais je 
tiens tout de même à dire au Conseil de la République que le 
plafond était fixé, pour l'agriculture, à 31 milliards. Le rées- 
comple total de l'économie nationale française pouvant être 
estimé à 400 ou %0 milliards — il est difficile d'avoir un chiffre 
exact — et l'agriculture n'ayant que 31 milliards de réescompte, 
vous savez très bien, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
que cela entraîne la suppression des prêts à cinq ans et que les 
caisses régionales de crédit sont obligées de faire des préts à 
court terme au lieu de prêts à moyen terme; or, les prêts 
d'équipement ne peuvent être amortis à court terme, 


D'autres dangers pèsent sur l’agriculture et tout spécialement 
sur certaines organisations agricoles, Je n'entrerai pas dans une 
discussion concernant la réforme fisca'e, mais nous\vous posons 
franchement la question suivante: le Gouvernement auquel 
vous appartenez entend-il tourner délibérément la page sur plus 
d'un demi-siècle de coopération agricole ? Y a-t-il une évolution 
fiscale possible sans évolutfbn juridique ? Je pose simplement 
la question, vous donnant, ainsi, ‘’occasion d'y répondre tout 
à l'heure et certainement d'apporter les apaisements que nous 
atlendons, 

J'ai dit que les agriculteurs étaient très inquiets. Ils se 
demandent s'ils sont encore capables de nourrir la population 
de ce pays. A voir le volume des importations dites deomelé. 
ment, on peut se demander si l'agriculture française peut encore 
faire face à ses obligations, J'ai lu dernièrement que le degré 
de civilisation d'un peuple se mesurait À sa consommation en 
acier par tête d'hahitant, Ceci est peut-être vrai, mais nous 
pensons que la sagesse d'un peuple se mesure certainement 
aussi au fait qu'il sait faire produire à son sol de quoi nourrir 
sa popuiation. (Très bien! — Applaudissements sur de nom- 
breur bancs.) 

Nous avons eu certes la sécheresse et la fièvre aphteuse, mais 
n'y a-t-il pas tous les ans, en agriculture, une certaine somme 
de calamités et, par ailleurs, les pays exportateurs, c'est-à-dire 
ceux à qui nous achetons, n'ont-ils pas eux aussi leur somme 
de calamités agricoles tous les ans ? Mais ces pays pratiquent 
certainement une politique agricole et, il faut le reconnaître 
également, souvent! leur population sait se restreindre pour per- 
mettre les exportations. 


Monsieur le ministre, j'en ai terminé. J'ai vou'u brièvement 
donner l'avis de la commission de l’agriculture. Nous pensons 
que, tout à l'heure, M. le ministre, qui est le tuteur de notre 
agricullure, nous dira ce qu'il compte faire pour obtenir du 
Gouvernement une vraie politique agricole. (dpplaudissements 
à qauche, au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Estève. 


M, Estève. Monsieur le ministre, mes chers collègues, l'an 
dernier, en pareille circonstance, j'attirais tout spécialement 
votre attention sur l'intérêt majeur de voir créer à Rennes, au 
sein de l'école nationale d'agriculture, le centre ré jonal de 
recherches agronomiques prévu par la loi du 18 mai 1946 pour 
la région ouest, J'avais, dans ce sens, déposé un amendement 
que j'ai volontiers retiré sur les assurances formelles que vous 
aviez bien voulu me donner, monsieur le "ministre, de faire 
figurer au budget d'équipement, les crédits nécessaires. 

Mais quelle ne fut pas ma stupéfaction quand, au mois de 
juin 1952, vos services m'ont appris que les crédits n'avaient 
pas Clé inscrits, J'avais pris grand soin de faire une certaine 





i cru de mon devoir de vous apporter un farmel démenti. 
ussi ce n’est pas le fait du si un grand journal quoti- 
dien, l'Ouest-France, qui a une certaine icité, comme ayant 
à ma connaissance :e plus fort tirage de tous les jourraux fran- 
çais, publiait le 25 octobre 1952, sous la signature d'un chroni- 
queur parfaitement averti, M. Roger Mathey, un article intituk : 
« Des paroles », d'où j'extrais ceci: 

« La lecture d'une carte de France indiquant les centres de 
recherches et les laboratoires organisés et subventionnés par 
l'institut national de la recherche agronomique se passe de 
commentaires. On constate tout simplement que toutes Jes 
régions de France, sauf la Bretagne, la Normandie, le Maine, 
l'Anjou et le Bas-Poitou, sont dotés de centres de recherches 
agronomiques, Ainsi, l'Ouest de la France a élé laissé de côté. 
Pourquoi ? On voudrait e savoir, » 


Et plus loin, je lis: 
L 

« IL semble que le moment soit venu pour le ministre de 
l’agriculture de tenir les promesses faites lors des débats au 
Parlement, Sinon il apparait que le vote des crédits à l'ins- 
titut national de la recherche agronomique pourrait donner 
lieu à controverse. Les nombreux responsables de l'organisation 
et de l’enseignement agricole dans l'Ouest considèrent que, 
pour le ministre de l'agriculture, l'heure est venue de passer 
aux actes. » 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Estève. Très volontiers, monsieur le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, avec l'aulo- 
risation de l’orateur. 


M. le ministre. Mon cher collègue, tout à l'heure vous avez 
très malicieusement rappelé que j'avais pris un engagement ici 
à l’occasion du débat de l'an dernier sur le budget de fonction- 
nement de l'agriculture. Je voudrais vous rappeler qu'après ce 
débat un certain nombre de faits politiques sont venus modifier 
considérablement la teneur et la situation de ce budget. Alors 
qu’au fnoment où je vous répondais il était prévu de créer le 
centre de recherches agronomiques dont vous parlez, par Ja 
suite les réductions de crédits qui m'ont été imposées m'ont 
obligé à ajourner cette création. Je voudrais, par conséqueri!, 
vous voir admettre qu'il n'y avait pas, de ma part, une sorte 
de promesse inconsidérée. Je tiens à vous déclarer que le centre 
de recherches agronomiques de l'Ouest fonctionnera en 1952, à 
partir du 1* janvier. 

Je voudrais également vous dire que l'institut national de la 
recherche agronomique donne chaque année plus de 15 milliards 
à l’école nationale d'agriculture de Rennes pour les recherches. 


M. Estève. Je vous remercie beaucoup, monsieur le ministre, 
des assurances que vous venez de me donner. 


Ja eu à vos promesses et à vos assurances (Sourires.) et 
a 


M. le ministre, Ce ne sont pas des assurances; ce sont des 
réalités que je vous apporte. 


M. Estève. L'année dernière, c'était exactement la méme 
chose, Vous nous avez dit que le centre allait fonctionner à 
partir du 1* janvier 19%2. Or, le 1* janvier 1952 le centre n'a 
pas été ouvert. Si j'ai bien compris, 11 commencera à fonction- 


ner le 1* janvier 1954. 


M. le ministre. Non, 1953. 

Je me permets de me répéter afin qu’il n’y ait pas de malen- 
tendu entre nous, Lorsque, l'année dernière, je suis venu 
défendre les crédits du ministère de l’agriculture, cette création 
était prévue dans mon budget. Par la suite, des réductions ont 
été opérées, vous le savez, et ces réductions m'ont contraint 
d'ajourner cette création. Je vous annonce que celle-ci sera 
réalisée le 1* janvier prochain. 


M. Estève. Je vous remercie de nouveau, monsieur le ministre, 
et j'en prends acte. : 

Mais pourquoi avoir voulu jusqu'ici sacrifier nos populations 
series de l'Ouest ? Pourquoi les avoir laissées en Etat d'infé- 
riorité en Jes privant des moyens d'étude et de vulgarisation 
nécessaires à la rentabilité des exploitations familiales qui sort 
le plus grand nombre dans l'Ouest ? 


Depuis de longs mois la mévente pèse lourdement sur leurs 
productions et surtout sur Jeurs productions spécialisées. 11 Y 
a quelques mois, monsieur le ministre, vous avez donné votre 
accord à une importation massive de pommes de terre prove 
nant d'Espagne au moment du démarrage de la production fiat 
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caise, importation qui entraînera la débâcle des cours, tempérée 
il est vrai par Ja publication de certains communiqués opli- 
mistes. Le mal eût été réparable si, durant ce temps, en Bre- 
un et dans les autres pays de production, les jeunes agri- 
culteurs avaient pu, pour honorer leurs engagements, faire 
appel aux cieux concours du crédit agricole. Vous connaissez 
la situation ; d’ailleurs, M. Driant nous en a parlé tout à l'heure. 
Je n’insisterai pas. 


Nos populations agricoles de l'Ouest ont le sens de la propriété 
et de stabilité, Pour la très grande majorité, elles avaient 
compris cette année la nécessité de sacrifices tout à fait spc- 
ciaux pour le salut de la monnaie, mais elles avaient pensé que 
ces sacrifices seraient équitablement répartis. 


Elles ne sont pas loin de constater qu'aujourd'hui l'agricul- 
ture fait seule les frais de l'expérience. Comment ne seraient- 
elles pas découragées à la lecture de la presse annonçant Ja 
vente, en circuit fermé ou contrôlé, de pommes de terre. d’im- 

tation, alors que les arrachages sont à peine terminés et que 

.commercialisation de la production française est à peine 
ébauchée ? 


M, Estève. On affirme que :e Gouvernement vient de décider 
la réalisation d’une première tranche de 50.000 tonnes, effec- 
tuée au départ dans le plus grand mystère, en provenance des 
Pays-Bas, du Danemark et de la Beigique, cela au bénéfice de 
trois importateurs, ‘je dis bien trois importateurs particulière- 
ment bien placés dans l'octroi des licences indispensables, On 
chuchote même que trois autres tranches de même impor- 
tance, environ 150.000 tonnes, sunt prévues dans les mois qui 
suivent, 


M le ministre, C'est inexact. 


M. Estève. Monsieur le ministre, je sue très heureux de vous 
l'entendre dire et j'en prends acte. 


Tout cela sans avoir l'assurance bien nette que ces ‘mpor- 
tations étaient nécessaires. Car tout le problème est là; pensez- 
vous qu'au moment où la France manque de devises et alors 
que nous n'avons aucun moyen de compensation avec les 
pays écités, il soit de bonne poitique agricole et même natio- 
uale d'acquérir au poids de l'or des marchandises que le pay- 
san français produit suffisamment ? 


Vous m'objecterez éans doute, monsieur le ministre, l’insuf- 
fisance d’une production nationale, l'obligation impériense de 
faire baisser les prix et la volonté du Gouvernement de réduire 
les marges des intermédiaires. Sur ce premier point, je ne 
suis pas d'accord, car ni vous ni moi ne pouvez connaître 
actueilement les résullats de la campagne présente, Les prévi- 
siens atteindraient 12 millions de tonnes au lieu de 14 millions 
l'an dernier, mais la consommation est en nette régression et 
ne devrait, paraït-il, pas dépasser 11 millions de tonnes. 


Sur les autres points, l'intention du Gouvernement serait 
louabie s’il s'agissait de frapper des négociants peu scrupuleux 
et si la baisse envisagée ne devait pas atteindre le producteur. 
J'ai le regret de vous dire qu'au départ le coup semble 
manqué. 


Toujours dans Ouest-France, journal bien informé, numéro 
du samedi 8 novembre, en chronique du Mans. 


M. Chaintron. Réclame nen payante! 


M. Estève. ..je lis: « Pommes de terre: même difficuité de 
placement que la semaine dernière en raison des importations 
de Belgique en vue de l’approvisionnement des principaux 
centres de consommation. En culture, Sarthe et Mayenne, 
Bintje, 12 francs 50, presque sans affaires. Autres varétés à 
un prix nettement inférieur. » 


Et pendant ce temps-là, la présidence du conseil, votre col- 
lègue des affaires économiques, monsieur le minietre, autori- 
sent l'achat de la production étrangère à 13 franes 60 le kio, 
prix dédouané à la frontière. 


Ces faits m'ont done amené à vous demander quelques 
explications et de sérieux apaisements. En tant que ministre 
de l’agriculture, vous avez la charge d'assurer aux producteurs 
français un prix rentable pour sa récolte; en tant que membre 
du Gouvernement vous avez, et je le eonçois, le devoir de 
maintenir des # acceptables pour les consommateurs. Il 
serait donc utile que vous définissiez vos objectifs et vos 
moyens de réalisation. ’ 


En bref, et ainsi que le disait tout à l’heure notre collègue . 


et ami M. Driant, tous les producteurs sont mécontents; ils 
traignent que les mesures envisagées ne provoquent chez les 
petits expluitants un marasme, une panique des prix dont jis 





feraient éeuls les frais au grand bénétice des intermédiaues 
peu scrupuleux — ceux-là mèmes que vous voulez frapper. 


Dans un esprit de compréhension, pour s'associer À vne 
expérience dont les résultats ne plaident pas en leur faveur, 
ils excuseraient l'erreur de cette première tranche, mas:ils 
expriment l'espoir que vous aurez suffisamment d'autorité au 
sein du conseil des ministres pour vous refuser à voir négo- 
cier les autres tranches de prévision, tout au moins sans Îles 
assortir de droits de douane, leur permettant ainsi de conserver 
un prix de production suffisamment rémunérateur; car s'il en 
était autrement, vous risqueriez, monsieur le ministre, de 
perdre pour longtemps la confiance de nos paysans franrae, 
(Applaudissements à droite.) 


(W. Ernest Pezet remplace Mme Gilberte Pierre-Brossolette au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Wach. 


M. Wach. Je voudrais appeler l'attenticn de M. le ministre 
de l’agricultüre, briévement, mais très fermement, sur les 
doléances des agents techniques des eaux et forèts dans les 
départements du Rhin et de la Moselle, et de ceux dont l'ex- 
ploitation se fait en Belgique. 


Comme l'ont fait tout à l'heure M. le rapporteur général et 
mon ami Meck à l'Assemlyée nationale, je voudrais insister 
sur la nécessité de revoir d'urgence le classement indiciaire des 
agents techniques et chefs de district dans ces départements. 

On a parié tout à l'heure de leurs traitements. J'ajoute que 
le traitement moyen d'ue chef de district est de 27.X0 francs. 
Les salaires des ouvriers el hûcherons sont de 4.00 à 10.000 
francs plus élevés que ceux des agents techniques. Le traite- 
ment perçu par ce personnel n'est en aucun rapport avec son 
travail. Songez qu'autrefois un agent technique était l’égal de 
l'instituteur; qu y a-t-il done d'étonnant, dans ces conditions, 
que 4.000 communes forestières appuient ces revendications ? 


D'ailleurs, aucun entrepreneur privé, aucun industriel n'oses 
rait rétribuer d'une facon aussi ridicule un gestionnaire d'un 
capital aussi important, préposé à la surveillance de nombreux. 
ouvriers. 

Monsieur Je ministre, vous reconnaitrez qu'il y a là un pro- 
blème exigeant une solution urgente, car, s'il s'agit d'une 
injustice sociale, il y va de la revalorisation d'une fonction très 
importante pour l'avenir de notre économie forestière qui, seu- 
lement dans ces trois départements que je vous ai cités, à 
donné à l'Etat un bénéfice net de plus d’un milliard de franes. 


Si vous le permettez, monsieur le ministre, je voudrais vous 
prier d’être mon interprète auprès de M. le ministre du budget 
pour rétablir les crédits prévus pour les bûcherons, car leur 
travail rapporte aux recettes du budget sept fois leurs salaires. 


M. le président. La parole est à M Duieux. 


M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, À 
l'occasion du vote du budget du ministère de l'agriculture, je 
voudrais, au nom de mes collègues du groupe socialiste, attirer 
l'attention du Gouvernement sur la situation critique dans 
laquelle risque de se trouver à brève échéance l'agriculture 
française, situation analogue à celle que nous avons connue 
il y a près de vingt ans qui ne manquerait pas d'avoir les 
plus fâächeuses répercussions sur les autres activités nationales. 
(Très bien! à gauche.) 


IL est peut-être conforme à la politique du Gouvernement de 
présenter un budget à peu près semblable à celui de l'an der- 
nier. Nous ne saurions être satisfaits de la persistance de cer- 
taines insuffisances, Nous ne manquerons pas de souligner, au 
passage des chapitres, certains points particuliers. Je me bor- 
nerai à rappeler ici l'exemple des crédits réservés à l’enseigne- 
ment agricole: moins d'un milliard et cèux de l'enseignement 
technique industriel près de 30 milliards. C'est là, mes chers 
collègues, que l’on mesure cette sollicitude à notre agriculture 
et au monde rural, sollicitude dont beaucoup parlent et dont 
bien peu font preuve. 


IL est vrai qu'au moment- où les prêts aux jeunes sont prati- 
quement suspendus, où le crédit agricole n'avance plus de 
fonds qu'au compte-gouttes, il est peut-être préférable de ne 
pas leur apprendre à utiliser les machines modernes, puis- 
qu'aussi bien, ils ne peuvent guère les acquérir. 

Si les jeunes ruraux n'ont pas devant eux un horizon très 
brillant, les vieux cultivateurs ne sont pas plus rassurés. J'ai 
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le regret de vous le dire, monsieur le ministre, Nous compre- 
nons vos diflicultés, mais nous ne sentous pas uue bien grande 
compréhension de la art du Gouvernement à l'endroit de la 
paysannuerie. (frès bien! très bien!) 


.Elle représente cependant une importante partie de la popu- 
lation et, avec son agriculture, une de nos grandes activités 
nationales, Elle est aussi, qu'on le veuille ou non, la principale 
cliente des autres activités du pays. On répète beaucoup trop 
souvent que la paysaunerie ne fait aucun eflort pour améliorer 
sa production, et mème aussi qu'elle ne paye gas assez d'im- 
pôts. 


Ce n'est pas tout à fait exact. En tout cas, si elle pouvait 
vendre ses gr essentiels à des prix corrects, on arrait 
sans doute lui demander d;.vantage. Mais n'est-ce pas déjà une 
charge considérable que de lui pe dans certains cas, tes 
cours que nous conrmmissons, tandis qu'à des fins de propa- 
gande antiagricole, et aussi pour limiter nos chances d'être 
compris, on cotupare speclaculairement nos prix agricoles fran- 
eus aux prix de dumping de nations concurrentes, on subven- 
tionne certaines exportations industrielles et on frappe de 
droits jinportants les machines et les produits nécessaires à 
notre agriculture. 


On encourage une production pour tout mettre en œuvre, 
quelques années plus tard, afin de la ruiner, Croyez-vous qu'il 
soit normal qu'après avoir maintenu le prix du blé de 1951 en 
1952, sans compensation valable, on se refuse à appliquer le 
coefticient prévu pour le prix du colza ? Comme M. le rappor- 
teur de la commission de l'agriculture, - notre collègue 
M. Driant, le rappelait tout à l'heure, ne croyez-ous pas que 
ce soit se moquer quelque peu des producteurs que de ne pas 
avoir fini de payer une production comme celle des colzas de 
1951, qui a nécessité des travaux et des frais dès août 1950, 
alors que nous sommes en train, monsieur le ministre, de voter 
Je budget de 1953 ? . 

Nous aimerions voir que l'on tient un peu mieux les enga- 
gements pris, nous aïmeons que nos prix agricoles soient 
corrects el surtout qu ils suiemt Îlixés en temps eppertun. 

Mes collègues des départements viticoles ne manquent pas, 
j'en suis persuadé, d'attirer votre attention sur leurs préoccu- 
pations. Pour ma part, monsieur le ministre, soit dit en pas- 
sant, je souhaiterais que, dans l'immédiat, vous ne vous 
mépreniez pas sur la sitnation exacte des producteurs de bet- 
teraves, 

La récolte, dans beaucoup de cas, n'atteint pas la moitié de 
la normale, Certains producteurs ne pourront pas rembourser 
le prét spécial qui leur a été accordé, ce prêt que l’on accorde 
parce que le prix de la récolte risque de ne pas sufilre pour pré- 
arer la récolte suivante, A combien va-t-on fixer Je prix ? 
Kon seulement, il m'y à pas de rendement, mais, il faut bien 
Je dire, les opérations de réception ont été d’une sévérité 
exceptionnelle. L'industrie sucrière qui a compris que, cette 
année, ses frais généraux fixes allaient devoir être répartis 
sur un tonnage réduit à, en général, pris ses précautions. 


J'ai dit, il y a quelques années déjà à cette tribune, que 
depuis cinquante ans la part du paysan dans le prix du sucre 
allait en s'amenuisant. Rien n'est changé. Quand nous défen- 
dons nos produits agricoles on nous répond: « faites attention 
aux prix de la consommation », mais on ne dit pas que l’on 
permet aux transporteurs, aux industries de conditionnement 
et de transformation d'avoir, toutes proportions gardées, la 
meilleure part, 

L'incertitude n'est pas de nature à encourager les producteurs 
et, si l'on ajoute que, dans des cas particuliers comme celui 
de: expropriations pour travaux militaires, on agit le plus sou- 
vent envers eux sans ménagement, vous comprendrez que les 
paysans se posent bien des questions sur la sollicitude du 
Gouvernement à leur endroit, On est beaucoup plus facilement 
Jarge en ce qui concerne la réalisation des travaux qu’en ce qui 
concerne l'indemnisation aux expropriés. On ne prend même 
pas toujours le soin de leur laisser les restes. Si, en fin de 
compte, une chose peut eucore être utilisée et devrait norma- 
lement être rendue à ceux à qui elle a été prise, on préférera, 
par une adjudication, en faire bénéficier un étranger qui vien- 
dra, comme c'est le cas à Vitry-en-Artois, faire paître ses 
moutons sous les veux des cultivateurs expropriés; rien ne 
saurait être plus démoralisant. 


Tout cela procède d'un état d'esprit que nous ne pouvons 
que regrelter et qui n'empêche pas, bien entendu, que l'on 
fasse appel au civisme et au bon sens des paysans, 

Monsieur le ministre, les paysans savent que la stabilité est 
nécessaire, ils le savent mieux que certains ne l'imaginent, car, 
dans la majorité des cas, ils ne sont payés, eux, qu'une fois 





par an. Mais cela ne veut nullement dire qu'ils ne se rende; 


pas cormple. A l'occasion, ils lisent les journaux, ils save: t 
même lire entre ps et ont canscience , Parmi ceux 
qui les inspirent, di ent ou indirectement, des déc!.- 
rations dont on regrette de ne jamais voir le enti, il et 


des membres du Gouvernement qui ne leur sont guère favor .- 
bles. Nous souhaiterions, monsieur le ministre, que vous pu … 
siez faire comprendre à certains de vos col du Gouver. 
nement qu'une agriculture dans le marasme rendra bout équi- 
libre impossible. 

Si l’on continue à maintenir la disproportion entre pr 
agricoles et prix industriels, la situation ne vera pas de 
s'aggraver rapidement et d'engendrer la crise. est gran 
temps d'éviter d’irréparables erreurs. Le moment est veru 
Le À chacun de bien mesurer en cette matière ses respon-.- 

s 


En ce qui nous concerne, nous ne nous lasserans pas «(2 
dénoncer le rôle méfaste de ceux qui, malgré les avertissemer: ; 
les plus justifiés, entendent mener notre agriculture et |l:; 
travailleurs de la terre à la ruine et compromettre ainsi motr: 
économie. (Applaudissements à gauche et sur quelques ban: 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collègue: 
j'ai entendu avec beaucoun d'intérêt les avis judiciaux et }; 
rapports substantiels des orateurs qui m'ont précédé, Aussi lim. 
terai-je mon intervention à Ja présentation d’un souhait 
exprimé voici déjà quelques années: c'est celui de placer 
dans le domaine des réalités l'assurance maladie-chirurgie «des 
exploitants agricoles. Je pense que le chapitre 46-52 de ce b1:1- 
get, intitulé « action sociale », me permet cette intervention. 


Récemment, les salariés agricoles vivant de leur salaire o1!, 
à juste titre, obtenu ja parité, au point de vue de la sécurit* 
sociale, avec les salariés de l'industrie et du commerce. M; 
il est une antre catégorie de travailleurs agricoles dignes 4 : 
térêt : il s'agit des exploitants agricoles indépendants travaill::t 
se ag es membres de leur famille ou d'un ou de que!qu ; 
salariés. 


Leurs besoins de protection sociale sont évidents. Qu'ure 
maladie s’abatte sur l'un des membres de cette famille, + 
condition modeste comme de sont la presque unanimité d:; 
familles du département que j'ai l'honneur de représenter, l1 
dépense devient excessivement lourde, si les frais médic:1\. 
chirurgicaux, pharmaceutiques, de déplacement, de séjour d:1: 
les cliniques, sont laissés à leur charge, c'est une brèche d 1: 
le fonds de roulement de nature à ébranler le fonetionnem::! 
normal de l'exploitation icole. J'irai même plus loin: c'e: 

rfois la ruine dans ce foyer et cette affirmation est facile 
F démontrer, car les exemples, hélas ! ne sont pas rares. 


Or, le revenu agricole divisé entre les membres de la fam:l 
exploitante équivaut, à mon avis, au salaire de la mañn-d'œu\'e 
louée. Le Parlement, par souci de justice sociale, poursuit li 
généralisation progressive des bienfaits de la sécurité sociale 
dans tous les domaines. Eh bien! en appliquant cette ju-le 
sociale aux exploitants agricoles indépendants et selon ‘1 
régime partienlier qui sera, vous le savez bien, le meillerr 
marché de tous, soyons persuadés que d'une pierre nous fers 
deux coups et peut-être davantage: l'exode rural peut 11: 
sérieusement freiné et des problèmes qui assaillent les col. 
tivités locales urbaïnes seront simplifiés, par exemple, ce: 
du logement et celui de l'extension des services municipaux. 
3e viens de dire: « peut-être davantage »; j'en suis même cer- 
tuin, ce sera davantage dans ee + gnera motre nation: }° 
veux parler du raffermissement l'équilibre moral de not” 


pays. 
M. le ministre. Très bien! 


M. Yves Jaouen. Je conclus, monsieur le ministre. Le but d+ 
mon intervention est de vous demander de bien vouloir vous 
prononcer sur deux points: d'abord, sur le principe d'une ét 
de l'institution de l'assurance maladie chirurgie aux exploit: 
agricoles; ensuite, sur le délai d'application de ce probin? 
humain, compte tenu, bien sûr, de la participation du mini-'é't 
du travail également des travaux préparatoires des oc 
nismes représentatifs de la profession agricole. 


Je me permets, en terminant, d'évoquer une maxime i 
l'idéalisme est dans l'âme, Île réalisme est dans l'œuvre. 
(Applaudisse ments.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Boulanger. 
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Gserges Boutenger. Monsieur le ministre, mes chers col- 

le Er du mouvement ré 2e gg m'a 

le DRE © pe n à l'égard du budget 

ure. L'essentiel de ee budget est de vous donner, 

monsieur le ministre, les moyens d'assurer le fonctionnement 

sermal de votre administration. Doit-on, dans le débat d'aujour- 

d'hui, s’en tenir rigoureusement à l'étude des dépenses de votre 

ministère, ou doit-on évoquer la politique agricole du Gouver- 
nement ? 

Mon groupe estime que, sans soulever un grand débat de 
politique agricole, on ne devrait pas voter des crédits importants 
à une inistration, sans savoir comment et à quoi le Gou- 
vernement utilisera cette adwinistration. 


Un hant fonctionnaire du département que je représente, fai- 
sant allusion au débat budgétaire du Conseil de la République, 
me disait, sous forme de boutade: « Faites-nous de bonnes 
finances, nous vous ferons de la bonne administration ». Bo“- 
tade, mais boutade pleine de bon sens, qui met en valeur que 
celui qui veut l fin veut les moyens. 


Si nous voulons, monsieur le ministre, que votre administra- 
tion fonctionne bien, nous devons aujourd'hui veus en donner 
les moyens. Mais, à notre tour, mous croyons devoir rappeler 
au Gouvernement que l'administration n’est pas une fin en soil 
mais un moyen mis au service d’une politique. C'est pourquoi 
vous comprendrez notre déception — d’autres coliègues l'ont 
déjà évoquée tout à l'heure — de devoir voter les budgets de 
fonctionnement des administrations sans qu'un grand débat 
budgétaire ait permis au Gouvernement de donner au Parlement 
l'assurance que les dépenses votées serviraient à mener à bien 
Ja politique que le pays attend. 


‘if 


Vous comprendrez, mes chers collègues, que cette inquiétude 
est partieulièrement vive dans le débat d'aujourd'hui. La poli- 
tique icole que nous constatons depuis près d'un an n'est 
pas celle que souhaite la paysannerie française, et dont le pays 
a particulièrement besoin. 


Je serai bref pour rester dans le cadre du débat en cours et 
je me limuilerai à goser des principes et à m'eforcer de les 
ustifier. Dans l'espoir de ne pas crier dans le désert, je sou- 

ite que mon propos aile ceux de nos cellègues qui sont peu 
au courant des réalités agricoles à se convaincre que la peli- 
tique que nous demandons en matière d'agriculture est non seu- 
lement une question de justice mais encere une condition de 
h prospérité du pays et une garantie d'amélioration du stan- 
dard de vie des consommateurs. 


Je souhaite également que men intervention amène le Gou- 
vernement à nous donner les assurances qu'attend la paysanne- 
rie française. Que demande-t-elle ? Conseiente de représenter 
40 p. 108 de la population de notre paps, consciente d'être Farti- 
san de lune des richesses essentielles du pays, la prodæetion 
agricole; consciente de sa mission, qui est de subvenir aux 
besoins alimentaires des Français d'abord, des autres hommes 
ensuite, consciente des possibilités d'aceroissement de cette 
produetion et de 4 diminution de ses prix de revient pour le 
plus grand bien des consommateurs et pour la prospérité éce- 
homique et financière du pays, à paysannerie française, prête 
à faire l'effort qui s'impose, demande aux pouvoirs publies de 
l'aider à assurer sa sécurité éconermique, son progrès et sa 
sécurité sociale. 

La prog'ession économique de l'agriculture, sa sécurité éco- 
nomique supposent d'accroitre là produetion et de diminuer 
les prix de revient. La terre francaise peut rendre plus, Le 
paysan franeais, courageux et persévérant, a entrepris la lutte 
LE augmenter son rendement et diminuer ses prix de revient. 
| appartient au Gouvernement de lui faciliter sa tâche, en 
accordant de très larges crédits afin de permettre à l'agriculture 
de moderniser ses moyens de production et d'amortir sur un 
nombre d'années suffisant les dépenses engagées. 


Un effort d'équipement doit être entrepris: matériel, bâti- 
ments, adduction d'eau ct élertrifieation. je n'insiste pas sur 
le problème, pourtant part'eulièrement important, de l’équipe- 
ment dans nos campagnes. et des investissements agricoles, car 
un autre débat viendra sous peu où nous aurons, les uns et 
les autres, l'oc d'attirer Fattention du Gouvernement. 


Par contre, je regretterai, avee mes amis, que dans un budget 
en augmentation de 12 p. 169 environ sur celui de 1952, une 
Part si peu importante soit faite à l'enseignement agricole. 

Je sais que, dans le budget de cette année, les crédits sont 
augmemés par rapport à l'an dernier, mais, comme d'autres 
collègues l'ont déjà dit, la comparaison est à faire avec le 
bulget de l'enseignement technique industriel. Cette eormpa- 
Taison n'est pas, eroyez-le bien, l'expression d'une jalousie ; 
te ne tend pas à une demande de réduction des erédits duu- 





nés à l'enseignement technique, dont nous savons la valeur et 
l'utilité, mais ele nous montre que là où les besoins sont aussi 
grands, c'est-à-dire dans le domaine de l'agriculture, l'effort à 
été bien moindre. 


Or, si nous sommes d'accord sur une politique de progrès 
duns notre agriculture française, il est bien évident que l'un 
des facteurs, à côté des factewrs matériels, est la valeur de nos 
cultivateurs, dout l'une des conditions essentielles est l'ensei- 
gnement qu'on donnera à mos jeunes, C'est pourquoi nous 
attachons une importance très grande à ce que le Gouverne- 
ment, sur ce point, revise sa politique actuelle. 


la sécurité économique du paysan mn “ets que Jersqu'il 
entreprend il puisse prévoir, sous réserve des risques propres 
à sa profession, à quantité de produits qu'il pourra vendre 
et le prix auquel il pourra vendre. La sécurité économique sup- 
pose que je paysan he voie pas son prix de vente bloqué el les 
prix industriels, éléments de son prix de revient, en hausse. 


Vous comprendrez alors le désarroi des producteurs agricoles 
devant les Lits suivants: contrairement à toutes les garanties 
antérieures souvent prévues par la loi, les prix agricoles sont 
fixés au moment de la récolte, sans considération des prix de 
revient, 

La loi sur l'échelle mobile, dont nous acceptons le principe, 
se réfère à 213 articles dans le choix desqueis on a fait une 
place anormale aux produits alimentaires. 


Le Gouvernement, dans le désir d'assainir la monnaie et donc 
de stabiliser les salaires, se voit ainsi tenté de stopper les prix 
agricoles sans prêter le même souci à la limitation des prix 
industriels. Hélas! le Gouvernement a succombé à cette ten- 
tation, contrairement à la justice et à l'intérêt général, 


La politique d'organisation de la produetion et des marchés 
agricoles sur le plan européen n'avance pas et le Gouvernement 
français parait manquer d'initiative dans ce domaine. Pourtant, 
là est la solution au problème des débouchés agricoles; là est 
la solution du problème de l'équilibre entre la produetion et 
la consommation. Dans le même temps, nous voyons Îles 
an de publies effectuer sans aucune prévision possible pour 
e producteur des importations massives de produits agricoles 
dent la France est sous-consommatrice par rapport à sa pro- 
duction. Se rend-on compte que le cultivateur français n'est 
plns un chef d'entreprise lucide, mais un aveugle qui eom- 
mence à travailler en fataliste ? 


Si les prix agricoles sont lourds pour le consommateur, ils ne 
permettent pas à la paysannerie française d'assurer sa sécu- 
rité sociale. Non seulement les lois sociales en vigueur dans 
l'agriculture <upposent le concours financier de 14 nation, mais 
encore les agriculteurs ne bénéficient d'aucun secours en cas de 
maladie et la sécurité de leur vieillesse n'est pas assurée, mal- 
gré l'effort de principe prévu par la loi du 10 juillet 1%2. Mon 
collègue, M. Jaouen, vous à d'ailleurs entretenus tout à l'heure 
de la situation soriale des modestes familles "paysannes qui 
forment une très forte majorité de la population agricole. 


Sur le plan de la sécurité, que je qualifierai de profession- 
nelle, nous avons aussi de lourdes imquiétudes, monsieur le 
puinistre, à l'occasion de certains projets de loi déposés qui 
risqueraient de porter atteinte, non seulement à la réalisation 
mais an principe méme des tribunaux parttaires. Je veux 
penser que vous serez un filèle défenseur de ces tribunaux, 
qui sont une garantie de la justice darrs nos campagnes. 


Le paysan français voudrait encore avoir la possibilité de 
placer ses enfants et ne pas les voir quitter Ja terre, parce que, 
entre autres diflieultés, il ne peut compter sur des prêts suf- 
fisants pour le placement des jeunes ruraux. 


Mes chers collègues, dans la mesure où la France entre- 
prendra une politique d'expansion agricole de grande enver- 
gure, l’agriculture retrouvera sa sécurité économique el pourra 
supporter dans ses prix de revient les charges d’une indis- 
pensabe sécurité sociale pour ki famille paysanne. Alors, mais 
alors seulement, le consommateur pourra compter d'une facon 
durable sur la huisse des prix agrico'es, sans découragement 
pour les producteurs. 


Enfin, facteur de stabilisation de la monmaie — chère, croyez- 
le hien, autant à mon groupe qu'à M. le président du eonseil 
— l'agriculture française produisant plus et à des grix metlieurs 
enrichira le pays.en réalisant, par des exportations de produits 
agricoles, équilibre de la balance commerciale que la golitique 
actuelle ne permet pus. 


En conclusion, mes chers collègues, la politique agricole que 
le mouvement républwain pos ire demande au Gouverne- 
ment est bien connue de M. le président du conseil et de M. le 
ministre de l'agriculture. En eflet, cette politique, si l'on ne 
peut pas dire qu'elle fut suivie depuis un an, n'est-elle gas 
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celle qui fut développée par M. le président du conseil, en juin 
191, devant les paysans de la Loire: soutenir activement une 
politique agricale d'expansion, poursuivre activement l’amélio- 
lation des conditions d'existence dans les campagnes ? 


Si la politique que nous demandons n'est peut-être pas celle 
à laquelle a collaboré M. le ministre de l'agriculture depuis 
un an, du moins est-elle bien cenforme à celle qu'il exposait 
en juin 1961 aux paysans du Cantal: stricte application de 
la garantie des prix de revient, es à mg des exportations 
agrico'es, Stabilisation des prix agricoles au niveau des prix 
industriels, accélération de Féquipement et de la modernisation 
de l'agriculture. 


Le group du mouvement républicain populaire votera le 
budget de l'agriculture, mais en demandant au Gouvernement 
de reprendre la politique de progrès et de grandeur de M. le 
uinistre Pilimlin, politique conforme À la justice pour le 
monde agricole, conforme à l'intérêt des consommateurs et 
à celui de ja France. 

Le groupe du mouvement républicain papulaire met en garde 
le Gouvernement contre le fait qu'il ne pourrait pas longtemps 
supporter que la nécessaire stabilité de la monnaie se fasse au 
détriment de la prospérité de notre agriculture. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresta, 


M. Coudé du Foresto. Mon<ieur le ministre; mes chers col- 
lègues, Si M. le rapporteur de la commission des finamkces ne 
m'avait pas fait l'honneur de me citer dans son rapport, j'aurais 
réservé les quelques questions et les quelques observations 
concrètes que j'avais à formuler pour un grand débat de poli- 
tique agricole, geand débat dont on parle d'ailleurs toujours 
mais que l'en ne voit jamais venir. 


Tout d'abord, je parlerai du génie rural. Je tiens à souligner 
pub iquement ;e dévouement de son personnel et la qualité 
technique de ses travaux. Il est chargé, à ae de journée, 
de réparür des crédits dont la pénurie est tragique, mais je 
voudrais, à ce sujet, formuler trois observations. 


Je souhaiterai voir abandonner, dans certains départements, 
la politique de ce + j'appelle « les petits paquets » (je crois 
que je ne suis pas le seul d'ailleurs à avoir employé ce terme) 
et surtout en ce qui concerne les adductions d’eau. I existe 
trop souvent, dans les campagnes, des col'ectivités qui ont 
entrepris des travaux, qui ont fait construire des châteaux 
d'eau et qui n'ont ee l'argent suffisant pour construire ensuite 
les canalisations. Bien entendu ces travaux-là ne sant ainsi 
pas rentables, Les collectivités doivent faire le service des 
emprunts sans avoir la possibilité d'aucune récupération par 
la consommation correspondante de l'eau. 


Quant à mol, je préférerais que l'on n'entreprit un travail 
d'adduction d'eau L lorsqu'on est absolument certain de 
pouvoir le mener à bonne fin dans un temps convenable. 


En second lieu, en ce qui concerne l'électrification rurale, 
quand nous examinons la facon dont sont répartis les crédits 
entre les départements, nous constatons que la commission 
des investissements, qui fonctionne sous l'autorité du ministère 
de l'agriculture, fait son travail avec une conscience parfaite 
et cherche à distribuer les crédits dont elle dispose avec le 
maximum d'équité, Seulement, à eôté, le ministère de l'inté- 
rieur agit, bien entendu, dans une uutre direction. 


Je souhaiterais également que les fonds nationaux qui peu- 
vent être disponibles dans certaines caisses, telle que la caisse 
des dépôts, par exemple, puissent être répartis de la même 
manière et avec les mêmes méthodes que sont répartis les 
fonds dépendant de l'agriculture, pour que les départements 
soient servis à peu près d'une manière également équitable. 


Vous me ferez observer qu'il y a contradiction entre mes deux 
propositions, Je ne le pense pas. Autant il est impossible de 
concevoir une adduction d'eau sans que tous les travaux soient 
terminés depuis le château d'eau jusqu'au robinet de l'abonné, 
autant, les travaux de l'électrification rurale s'exécutant par 
tranches, on peut parfaitement concevoir qu'un département 
puisse terminer des tranches bien définies avec des crédits 
répartis comme je vous l'ai indiqué il y a un instant. 


En troisième lieu, et toujours pour l'électrification rurale, 
comme d'ailleurs pour les adductions d’eau, il semble que l'on 
pourrait aménager les formalités nécessaires pour les simplifier 
d'une façon considérable, A partir du moment où le génie rural 
avec la compétence que nous sommes d'accord pour lui recon- 
naître, à donné son agrément à un projet, toutes les autres 
formalités devraient devenir à peu près inutiles, en particulier 
en ce qui concerne les emprunts. 
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Ma seconde série d'observations concernera le service de; 
fraudes. C'est à ce sujet que M. le rapporteur de la commission 
des finances m'a mis en cause. Je tiens à rendre hommage à là 
conscience professionnelle des agents du service des fraudes. 
Si j'ai fait une observation à la commission des finances, c'est 
simplement pour regretter que ce corps ne Soit pas plus étoit: 


en inspecteurs. En effet, je suis certain que là production, 


comme la consommation, comme la transformation n'ont qu'à 
se réjouir de voir améliorer, de voir amplifier le contrôle de. 
fraudes pour voir enlin disparaitre les brebis galeuses qui 
encombrent toutes les professions. 


Une troisième série d'observations, monsieur le ministre, 
concerne le crédit agricole. Je souhaiterais qu'il fût constitue, 
au sein de cet organisme, un volume de crédits suflisant pour 
que les calamités qui peuvent toujours survenir sur un pont 
ou sur un autre du territoire soient secourues autrement que 
par des subventions. Je ne pense pas que celles-ci soient eir:- 
caces, car leur volume est en général trsp peu important et 
leur répartition est fort difficile. Pour ma pont, je crois qu'il 
vaut gene à mieux avancer de l'argent aux cultivateurs 
sinistrés pour leur permettre de reconstituer qui, leurs bois — 
et j° pense aux tempêtes qui viennent de sévir dans l'Ouest de 
la France, par exemple — qui, leur cheptel. 


Dernière question, monsieur le ministre : il s'agit de la poli- 
tique des importations. On en a beaucoup parlé ; on en parler: 
probablement 1 emps encore. Je voudrais cependant m'att 
quer à deux problèmes et vous poser une premiere question, an 
sujet de l'importation des beurres. 


L'importation des beurres, monsieur le ministre, a été faite 
à un prix nettement inférieur au prix de revient résultant de 
l'application du prix du lait tel que vous l'avez vous-même 
fixé. Je sais bien que ce prix Ju lait est un prix plafond, mais 
il est indiscutable que nous nous trouvons là en face d'une 
certaine contradiction. De deux choses l'une: ou le prix des 
beurres métropolitains va s'aligner sur le prix des beurre; 
d'importation; dans ce -cas, il est impossible aux laiteries de 
payer le lait au prix que vous avez fixé; ou bien ils ne s'al:- 

ent pas, ce qui est d'ailleurs le-cas, et alors les laiteries qui 
fabriquent du beurre de qualité réduisent leur production devant 
la mévente. Il en résulte, à terme et par raréfaction du produit, 
une augmentation du prix. 


J'ai été, vous le savez, monsieur le ministre, pendant un an 
à la tête d’une administration qui a fait également des impor- 
tations et qu, de temps à autre, s'est trompée. Elle ne craint 
pas de l'avouer. Nous avons toujours constaté des chocs en 
retour, Chique fois que nous avons importé, que nous avons 
mis sur le marché des marchandises à des prix inférieurs aux 
prix de revient métropolitains, nous avons créé une réduction 
dde Ta production métropolitaine, Comme les importations ne 
durent pas continuellement faute de devises, naus avons engen- 
dré une hausse plus forte à terme. Cetle histoire, vraie pour le 
beurre, l’est également pour les pores. 


A ce sujet, je voudrais pour terminer vous raconter une his- 
toire. 


Est-il vrai, monsieur le ministre, que les producteurs maro- 
cains de pores exportent, en Allemagne, à des prix supérieurs 
d'environ 45 à 50 p. 100 à nos prix actuels métropolitains, alors 
qu'à nous-mêmes il est interdit d’.xporter ? 


Je trouve cela très bien pour les produeteurs marocains, m5 
je crains que, le porc étant un animal à croissance rapide, nous 
n'ayons, là aussi, un choc en retour et, que, par suite de li 
réduction de notre cheptel porcin, due au découragement des 
éleveurs, nots n’enregistrions d'ici quelques mois une nouvelle 
hausse sur le marché intérieur français. 


De plus, je voudrais bien avoir la certitude que les ne 
livrés à l'Allemagne ne nous sont pas revenus par un canal qu? 
je ne connais pas, sous forme d'importations qui auraient (1° 
subventionnées à l'exportation, comme nous l'avons vu faire 
bien souvent par les pays étrangers. 


Monsieur le ministre, cette polilique d'importation de choc où 
de complément — on l'a appelée des noms les plus varic> — 
doit être suivie de très près. Je sais que xousvous y allarhe7, 
mais je vous demande en grâce, chaque fois qu'il s'agit (le 
mettre sur le marché métropolitain des marchandises à un pr * 
inférieur au prix de rev'ent des marchandises françaises, 0° 
penser que nous courons, à terme, un risque plus important que 
celui que nous courons dans l'immédiat. 


On ne peut pas éternellement, monsieur le ministre, augmer 
ter les prix de revient en diminuant les prix des produits fini 
Les miracles ne sont pas de ce monde. C'est vrai pour l'agrion 
ture comme pour l'industrie. (Applaudissements sur certains 


bancs à gauche et divers autres bancs.) 
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| m8. le président. La parole est à M. Duussot. 
[! 


1. Jean Doussot. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
‘m'étais inserit dans la discussion générale de ce budget, mais 
de nombreux collègues ayant déjà traité les questions qui S'y 
rapportent, il parait inutile de répéter une fois de plus ce qui à 
déjà été dit. 

Mon but est tout simplement d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la grave situation actuelle de l'agriculture. J'étais 
déjà exploitant agricole en 1930 et 1995 — il y a de cela une 
vingtaine d'années — et je me somviens par expérience des 
difficultés que nous avons connues à cette époque. C'est pour- 
quoi aujourd'hui que je vois réapparaitre ces mêmes difficultés, 
j'avoue que je suis effrayé. Je voudrais demander à M. le minis- 
tre de l'agrieulture quels remèdes seront préconisés. 


h y à vi ans, c’est une sorte de malthusianisme qui fut 
appliqué à l'agriculture. 


M. Jacques-Debü-Bridel. Très bien! 


M. Jean Dousset. Ne limitait-on pas les æmhlavements ? 
11 était interdit aux producteurs de betteraves d'ensemencer des 
surfaces supérieures à celles qu'ils avaient ensemencées en telle 
ou telle année prise comme année de référence. 


Kous avons connu l’arrachage des vignes. Si je me peranets 
d'évoquer ces quelques souvenirs, c'est pour que l'on puisse 
me donner l'assurance que demain de telles mesures ne seront 
pas prises. 

La crise agricole est grave. La petite exploitation familiale, 
qui est pourtant la véritable exploitation française, la véritable 
formule française, est particulièrement éprouvée paree qu ele 
n'a pas des moyens de production suffisants. Doit-elle dispa- 
raître ? J'em ai peur. Je craindrai alors que ce soit la porte 
ouverte au colleetivisme. 


Au moment où il est parlé de plan quinquennal, d'organisa- 
tion des marehés, de prix planchers et de prix plafonds, il est 
bon d'attirer l'attention du Gouvernement sur la grande misère 
de l’agrieulture française. L'agriculture est inquiète, nous a dit 
il y a quelques instants le rapporteur pour avis de la evmmis- 
sion de .agriculture. C'est vrai. Journellement, nous nous 
demandons si nous ne ferons pas l’objet de nouvelles brimades. 


Nous avons connu des importations de choc pour faire baisser 
les prix de vente. La fièvre aphteuse, la sécheresse ont pu quel- 
quelois justifier quelques importations passagères; mais elles 
ont peut-être été aussi la bonne excuse, et, depuis quelques 
semaines, des importations, tant de viande abattue que de 
bétail sur pied, ont apporté une certaine perturbation sur nos 
marchés. 


Lundi dernier, au marehé de la Villette, si vous aviez eu, 
monsieur le ministre, un représentant de votre cabinet, il 
vous aurait dit qu'avec 5.700 bovins qui s’y trouvaient, des 
producteurs, lorsque sonna la cloche qui marquait la fin du 
marché, n'avaient pas encore trouvé de demande pour Jeurs 
animaux, Quand ces mêmes producteurs apprennent par la 
pee que nous allons recevow de l'étranger certaines quan- 
és de viande, ils sont en droit de se demander si les sacri- 
fces qu’on leur impose vont continuer. 


ke voudrais savoir, monsieur le ministre, s’il est exact qu'au 
cours du atrième trimestre de cette année il doit être 
importé 5. tonnes de viande de l'Urugwy et de l’Argen- 
line. Je désirerais également savoir si, à ces 5.000 tonnes, seront 
ajoutées des entrées d'animaux vivants d'Irlande, de Hollande 
et du Danemark. 


Pour ma part, cette politique m'’effraye. 


Nous importons actuellement en France près d’un milliard 
de produits périssables par jour et pourtant nous avons une 
surproduction. 


Ne pensez-vous pas R — notre politique agricole doit être 
revisée ? Les vieilles thodes sont périmées et, si l'on veut 
que l'agriculture vive, cruyez-moi, il laut changes de méthode, 


Mon intention n'est pas ici de vous demander de subvention- 
ner telle, ou telle production agricole. Les producteurs ne veu- 
lent pas jouer le rôle de mendiants. Je ne vous parlerai pas 
non plus de la disparité qui existe entre les prix agricoles et 
les prix industriels; mais voudrais savoir quelles sont vos 
Intentions pour l'avenir. Il est bon de dire que l’on soutient 
l'agrieulture. M. le rapporteur du budget de l'agriculture, à la 
commission des finances, nous disait que W. le président du 
conseil avait fait une promesse il y a quelque temps et déclaré 
que l'agriculture devait devenir la première industrie du pays. 
Ur, nous en sommes loin, 





M. le rapporteur. Mon cher collègue, je n'ai pas purlé de 
M. le président du conseil, mais d'un ancien président du 
conseil que j'ai appelé « un homme politique important », 
C'est M. Paul Reynaud, Il faut rendre à Cèsar ce qui est à César. 
(Sourires.) 


M. Georges Marrane. M. Paul Reynaud n'est pas César! 


M. Jean Doussot. Je rectifie en volontiers, mon cher co} 
lègue; un ancien président du conseil avait dit cela. 


M. le rapporteur, C'est d'ailleurs un <ompl ment, 


M. Jean Doussot. Je crois quand même que ceci état quelque 
peu dans l'intention du Gouvernement, mais il faudrait qu'il le 
mette en exécution. 


Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous disiez par 
exemple que vous allez mettre eur pied une polilique d’expane 
sion agricole pour que nous puissions écouler toute notre pros 
duction, par une diminution de nos prix de revient et par la 
réorganisation de nos marchés intérieurs et extérieurs. C'est 
la seule facon de garantir les prix 


Je voudrais aussi que vous nous disiez que, grâce à l'équi- 
ement technique moderne, nous arrivons à obtenir des ren- 
ements plus forts, Il serait bon que vous portiez vos efforts 
sur l'habitat rural, sur l'enseignement agricole, comme plu- 
sieurs de mes collègues l'ont demandé, Ce serait Ià une prati- 
que excellente qui permettrait aux jeunes terriens de rester 
à la campagne, de limiter leur exode vers les villes. 


J'espère - vous nous assurerez des temps meilleurs. que 
vous nous les promettrez tout au moins, et si, demain, nous 
arrivions à exporter toute la surproduetion que nous ponvoms 
avoir en France, nous aiderions très largement l'équilibre du 
budget. 


A l'occasion du vote de ce budget, vous nous direz aussi, 
monsieur le ministre, que votre pius grand souci est d'anter 
les agriculteurs, C'est probablement exact, mais je vondraig 
que, par des actes, vous puissiez nons redonner confiance, 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Maupoil. 


M. Henri Maupoil. Meslames, messieurs, je serai court caf 
je n'ai à poser que quelques questions précises à M. Je ministre 
de l’agrieulture. 


La première concerne «sa politique et ceile de ses services 
du crédit agricole. J'estime, en effet, que le crédit agricole 
en France ne fonctionne plus comme dans ces dernières années 
et ne rend plus aux agriculteurs les services qu'il rendait autre- 
fois. Quand nous nous adressons à nos car&es locales elles 
nous répondent que la caisse nationale ne leur envoie pas 
d'argent, sauf, si je suis bien informé, pour es prêts À c°nq 
ans, au laux de 6 p. 100, Or, ces prêts ne peuvent préckément 
servir qu'à ceux qui ont déjà de l'argent et qui peuvent accep- 
ter un gros amortissement chaque année, tamdis que ceux qui 
sont les plus intéressants, ce sont ceux dont les revenus sont 
minimes et qui désireraient que l’amortissement soit espacé sur 
dix, quinze ou vingt ans, (Très bien! très bien!) 


Malheureusement, quand nous demandons des crédits, on 
nous répond invariablement qu'il n’en existe aucun pour ces 
sortes de prêts. Je voudrais donc que le Gouvernement, et en 

articulier M. le ministre de l'agriculture, veuille bien aceor- 
er des fonds afin de rendre service à tous ces petit cu'tiva- 
leurs qui sont en général des jeunes qui veulent débuter et 
acheter du cheptel et du matériel. 


Je pense — on l'a dit, et je n'y insisterai pas — que tone jes 
jeunés agrieulteurs, sans exception, ne peuvent plus arriver 
à faire marcher convenablement leur exploitation, et ‘l< ont 
besoin de prêts pour moderniser leurs bâtiments, réparer ceux 
qui sont vétustes et acheter certaines machines agricoie< qui 
leur sont indispensables, Je tiens done à attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur cette question du créd't agrte 
cole, primordiale pour nos jeunes agriculteurs de France. 


Monsieur Je ministre, je voudrais vous poser une autre 
question. On m'a signalé un fait et je ne peux pas croire qu'il 
sait vrai. Le département de Saône-et-Loire que je représente 
produit du vin, mais on y élève beaucoup de chevaux. Il est 
situé à côlé d'une autre région que mon celiègue et ami de la 
Côte-d'Or, M. Fournier, connaît bien, l'Auxois. Dans ces régions, 
les prix des chevaux et poulains ont subi une baisse vertivaie. 
Je voudrais simplement vous demander s'il est bien vrai qu um 
crédit de 300 mi.lions de francs a été ouvert pour l'importation 
de chevaux et de viande de boucherie, contrairement anx avis 
émis par les professionneis lors d'une réunion au ministère de 
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l'agriculture. Si vraiment un tel crédit de 300 millions a été 
accordé, j'estime qu'il est excessif et inadmissib'e, I—mmédiate- 
ment, les chevaux, les poulains en particu:iers, les bovins et 
les pures ont subi une forte baisse, aussi je me demande com- 
ment les fermiers pourront payer leurs propriétaires, les béné- 
lires agricoles et autres dépenses. Vous répondrez à ma ques- 
lion si vous Je voulez, mais j'estime qu'il était de mon devoir 
de vous la poser. 

Ja suis maire depuis plus de trente ans et conseï:ler général, 
mais jamais je n'ai vu attribuer à notre département pour les 
adductions d'eau un crédit aussi faible que cette année. Le 
département a plus de 600.000 habitants et j'ai été surpris de 
voir qu'il avait reçu à ce titre un crédit de 95 millions de 
francs seulement pour les adductions d'eau gg comment 
voulez-vous que les services du génie rural de notre départe- 
ment, puissent faire face aux demandes ? C'est impossible. 


Au conseil; général, nous avons fait le calcul et nous avons 
remarqué que, dans ces conditions, il nous faudrait 400 ans 
pour arriver à terminer l'adduction d'eau dans ce beau dépar- 
tement de Saône-et-Loire. 


Je voudrais poser une dernière question à M. le ministre, 
et je serais heureux qu'il la posât lui-même aux services inté- 
ressés du ministère de l’agriculture. On a beaucoup parlé de la 
fièvre aphteuse; je ne vais pas en reparer aujourd’hui. Tout 
le monde connaît l’amp'eur de cette catastrophe nationale et 
les pertes subies par les cultivateurs de la France entière, mais 
je voudrais simplement vous mettre au courant d'un fait qui 
m'a élé rapporté par pinsienurs vétérinaires. Certains ont été 
surpris, monsieur le ministre, que la distribution du vaccin 
ait été faite d'une façon très inégale. 


M. Marcel Plaisant. Très tardive! 


M. Henri Maupoil. et tardive, mais, de plus, il paraîtrait 
que certains vétérinaires ont pu, par des moyens que j'ignore 
et que je n'ai pas à conwaltre, obtenir le vacein nécessaire 
pour pouvoir contenter leur clientèle, alors que d'autres n'ont 
pu obtenir ce vacein qu'en très petites quantités, 


M. René Dubois. C'est très vrai! 


M. Marcel Plaisant, C'est une protestation à laquelle nous 
sommes nombreux à nous associer, 


M. Henri M. Je vons eu remercie, et c'est pour cela que 
e voudrais que, dorénavant, cette distribution de vaccin contre 
A fièvre aphteuse soit faite avec justice. Si on ne peut pas 
servir la demande de tout le monde, qu’on respecte au moins 
la proportion. Aussi, monsieur le ministre, je vous demande 
inslamment de donner des ordres pour que la distribution du 
vaccin se fasse avec justice, et je vous assure que le service 
vétérinaire de tous les départements vous en sera profondément 
reconnaissant. 


Pour terminer — je suis en même temps représentant d’une 
région viticole, la Bourgogne — je voudrais, monsieur le minis- 
tre, vous parer um peu du vin. 


Vous savez que la viticu:ture subit en ce moment une crise 
très grave. D'autres cokègues sont inscrits et nous en par:e- 
rons plus longuement. Nous en avons discuté dernièrement à 
la commission des boissons, et je voudrais vous demander ce 
que vous comptez faire pour défendre notre profession. 


Vous avez pris des décrets dont l'un entraîne la ruine totale 
d'une région de mon département: la cète chälonnaise, 


Les vignerons, de cette région sont de petits vignerons, récol- 
tant en moyenne 30 pièces de vin, Hs vendent ce vin 30 francs 
le litre seu.ement, Ce prix peut vous paraître anormal, mais 
c'est celui qui est payé aux vignerons. Evidemment, quand le 
vin arrite au consommateur, il faut ajouter à ce prix les taxes, 
les frais de transport, etc. Mais une chose compte pour moi, 
c'est qu'à l'heure actuelle les vignerons de Saône-et-Loire qui 
réco:tent des vins ordinaires ne vont bientôt plus pouvoir écou- 
ler eur production. I s’agit, en eflet, de petits vus qui titrent 
au maximum 8° à 8°5, Ur, un décret a été pris dernièrement 
disposant que les vins titrant moins de S°5 ne pourraient plus 
être considérés comme marchands, Cela, monsieur Je ministre, 
c'est la mort, c'est la ruine pour toute une région. Je vous 
avoue que tous les vignerons sont atterrés. J'ai d’ailleurs l'in- 


tention, une fois le vote de votre budget intervenu, c'est-à-dire 
lorsque vous serez un peu moins préoccupé, de venir vous 
voir, avec les dirigeants de mes amis vignerons: de Saûne-et- 
Loire, pour vous entretenir de cette question extrêmement 
grave pour nous. 

J'ignore queile est le service qui vous a fait bloquer les 
yins. Je ne discute pas en ce qui concerne les régions de la 


M. le 
. Sation de l’orateur, 





me ri qui produisent des vins fins qui, eux, ont besoin 4: 
vieillir et qu'on ne peut pas vendre immédiatement. Je vou; 
approuve. Mais, parmi ces vins à ep il y à deux où 
trois vins, qu'on appele des vins de primeur, qui ne so:t 
bons, qui m'ont de bouquet que lorsqu'on les vend dés 4 
récolte. 1] s'agit des vins du Beaujolais, du Bourgogne blar , 
du Mäcon blanc et de l'Aligoté. 


Quelle n'a pas été ma stupéfaction en recevant la lettre per- 
sonnelle que vous m'avez envoyée et de voir que vous avez 
débloqué les vins du Beaujolais. Je vous en remercie, mor.- 
sieur ie ministre, au nom de cette age pre puisqu'une 

rlie de ces vins sont récoités dans le sud du départemeit 

e Saône-et-Loire, mais j'aurais voulu que vous débloquiez :: ; 
autres vins de primeurs, qui sont en petit nombre et que j: 
vous avais signalés: l’Aligoté, le Bourgogne blané et le Mäcon 
blanc. Ces vins doivent être vendus sans déiai, afin que }» 
consommateur puisse les boire frais. Monsieur le ministre, vous 
ne m'avez pas donné salisfaction : ces vins sont restés b'oqu: 
et c'est ce qu'il y a de grave, car par cette décision en même 
temps que vous bloquiez ces vins, c'est le portefeuille que 
vous avez bloqué du même coup. Voilà des gens qui, à !i 
récoile, n'out pa un sou chez eux. L'année dernière i:s ont ex 
la gelée, il y a deux ans :a grêle; tout le monde le sait. l + 
n'ont pas un sou dans leur foyer et on leur interdit de vendre 
une pièce de vin avant le 15 décembre. Je n'appelle pas cc!1 
bloquer le vin; je sg “= que c’est bloquer le portefeuille et 
de ce fait instaurer la misère dans de nombreux foyers de 
vignerons. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre un arrité 
débloquant ces vins de primeurs, ainsi que :es V. D. Q. s. 
ou vins de qualité supérieure. 


Plusieurs sénateurs. Cela est vrai pour tous les vins. 


M. Henri . Je ne parlerai pas plus longuement de cette 
question viticole, je sais que d'autres collègues traiteront <e 
sujet et je leur fais toute confiance. 


Voilà, monsieur le ministre, les quelques exp'ications que 
e tenais à vous donner. Je le fais en toute amitié, vous 
e savez, et j'espère que vous êles rersuadé comme moi qu'il 
n'y aurait pas de problème social si notre agriculture était 
prospère. 


M. le minietre, Voulez-vous me permettre de vous in'er- 
roinpre ? 


M. Menri Maypoil. Je vous en prie, monsieur le ministre, 
. La parole est à M. le ministre avec l'autori- 


M, le ministre. Monsieur le sénateur, je n'ai pas l'intention 
de répondre à toutes les questions que vous m'avez posér:, 
uisque certaines d’entre elles entreront directement dans 
"exposé que j'aurai, tout à l'heure, l'honneur de faire devant !e 
Conseil de la République. 


Je veux répondre immédiatement sur une question partici- 
lièrement sensible, la situation des importations de viand’. 
J'ai l'honneur de déclarer au Conseil de la République qu'à 
l'heure où je vous parle, toutes les importations de viande de 
bœuf et de viande de porc sont arrêtées, J'ai eu, hier, l'occasion 
de demander à mon collègue de l'économie nationale d'envi- 
sager certaines nee pr de lard, de saindoux et de quar- 
tiers de devant de bœuf en viande fraiche. 


D'autre part, il a été prévu, pour le quatrième trimestre, une 
importation de 2.000 têtes de chevaux, chiffre sensib:ement 
comparable à celui de l'an dernier. 


M. Boisrond. Pour quelle raison ? 


M. Henri 1. Je vous remercie de vos explications, mon- 
sieur le ministre, Mais je vous avoue qu'elles ne me donnent 

as toute satisfaction et je souhaite que vous compreniez 
l'urgence des décisions à prendre. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droles 


M. le président. La parole est à M. Hoef’el. 


M. Moeffel. Monsieur le ministre, mes chers colggues en 
Gate du 7 octobre, j'avais "#9 une question orale dvec débat 
pour vous demander de que:le façon vous envisagiez la fixation 
des prix des denrées agricoles, par quel moyen vous entendiez 
remédier à la disparité actueïle des prix agricoles et des prix 
industriels, et enfin quel'e serait, d’une manière générale. l1 
politique agricole du Gouverneinent en matière d'inveslse" 
ments et de débouchés, 
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J'étais convainen que celte question, vu l'urgence des pro- 
blèmes, viendrait en discussion devant notre Conseil avant les 
débats budgétaires. LE n'en à pas été ainsi. Je le déplore d'au- 
tant plus que votre commission de l'agriculture voulait, à cette 
occasion, par différentes interventions, vous témoigner son 
mécontentement de la politique agricole meute par le Gouver- 
nement actuel. 

N'ayant pas en l'occasion, jusqu'à ce jour, monsieur le minis- 
tre de m'expliquer, je me vois bien obigé d'intervenir duus la 
discussion générale du budget qui nous est pr'senté, quoique 
ce dernier ne soit qu'un budget purement technique, 


Je m'excuse auprès de mes collègues si je reprends certaines 
questions qui ont déjà été évoquées. Si je me suis décidé à 
interpel.er le Gouvernement, en la personne de M. le minis're 
de l'agriculture, au nom de mes am's du groupe du rassemble- 
ment du peuple français de notre Assemblée, c'est que ja pay- 
sannerie Esneaise. l'exploitation familia'e en partieu’ier, est 
bout de souffle et ne peut plus continuer dans fa voie suivie par 
Je présent Gouvernement en matière de poitique agricole. 


Oui, monsieur le min'stre, la coupe est pleine et Ja paysan- 
nerie, d'habitude si calme, si ges e, manifeste son mécon- 
tentement, s'agile et se rassemb'e pour ne pas succomber sous 
l'incohérence de votre polilique économique actueile et sor 
manque d'équilibre et de DR Lasse des promesses qui ne 
se réalisent point, lasse de :’incompréhension du Gouverne- 
ment en matière agricoie, lasse d'avoir été si durement touchée 
par Ja politique de baisse à voie unique qui mellait dès <on 
départ l'agriculture en état d'infériorité, ele demande qu'on 
accorde à l'agriculiure française, dans notre vie économique, la 
place qui lui revient et qui lui «st due, 


Suivant l'ordre des truis questions que je me suis proposé 
de poser, j'aborde d'abord cele de la fixation des prix des 
&enrées agricoles. Malgré les textes, arré'és, décrets et lois, 
is en celte matière. rous constatons que les prix sont fixés 
arbitrairement, que des visées purement doctrinales et poli- 
tiques faussent l'esprit des textes et font pisser à l’arrière- 
p'an les préoccupations qui ont été à la base de leur promul- 
galion; nous constatons que la fameuse garantie des prix, créée 
pour venir en aide à l'agriculture, est devenüe une arme diri- 
gée contre elle. Les exemples trop récents du blé, de la hette- 
rave, du lait, du colza, nous donnent nettement la preuve que 
l'on veut faire supporter par une catégorie de Français. par 
ceux qui n'ent pas l'habitude de s'imposer par la force et qui 
n'ont pas des moyens financiers puissants pour influencer les 
scrvices compéten's, les frais de la déflation 


N'a-t-on pas trouvé le moyen astücieux d'abaisser le poids de 
Ja matière grasse da lait de 0,40 gramme, afin de réaliser l'aug- 
mentation du prix du Jait aux producteurs, fixée l’année 
d'avant par décret ? N'a-t-on plus le courage de dire la vérité 
aux Franeais ? L'année fut exceptionnelle par sa sécheress? 
extraordinaire et par une épizaotie de fièvre aphleuse comme 
on n'en à jamais vu. Norma'ement, vu la rareté des produits 
laitiers, les prix auraient dû monter afin de compenser, au 
moins faiblement, les pertes sensibles des éleveurs et des pro- 
ducteurs de lait. Des importations massives de viande, ée 
25000 tonnes de beurre, de 4.009 tonnes de fromages, de 
50.000 tonnes de pommes de terre, de 120.000 tonnes de graines 
o:éagineuses, doivent compenser une production prétendue 
déficitaire, mais surtout provoquer une baisse sur ces produits 
et mettre le malchanceux cu:tivateur français dans un état d'in- 
Jériorité, On l'empêche même d'écouler normalement ses pro- 
duits. Tel es! le cas pour le colza, les pommes de terre et les 
fromages. 


A l'instant, je viens même d'apprendre que des importations 
considérables de blé de Tchécoslovaquie sont prévues, tandis 
que notre récolle est éva:uée à 80 millions de quintaux environ, 
dépassant donc largement les besoins de notre pays. 


M. le ministre. 
rompre. 


Voulez-vous me permettre de vous inter- 


M. Hoeffel, Volontiers. 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre avec l'autori- 
#ition de l'orateur. 


_ M. le ministre. Je m'excuse de vous interrompre, mais vous 
avancez des chiffres et es faits qui sont absolument erronés 
el auxquels j'oppose le démenti le pins formel, en ce qui con- 
etrne notamment les importations de blé et d'oléagineux. 


: M. Hoeftel, Monsieur le ministre, je vous remercie de ce:t2 
réponse, car ces importations de blé nous auraient terriblement 
handicapés. Var contre, en ce qui concerne la question du colza, 
auestion que vous venez de poser, nous avons appris par la 








question orale poste par notre collègue M. Purieux qu'effective- 
ment, au cours de la dernière campagne, on à importé 130.0) 
tonnes de graines oléagineuses, 


L'importation de ces produits est, comme vous le savez, mon- 
sieur :e ministre, réservée à quelques importateurs privilégies 
qui, par un Simp.e jeu d'écritures, | | 


reasent des milions de 
bénéfi ‘es, 


, 


J2 ne me fais pas d'illusions sur la fixation du prix de la 
betterave, où les mêmes arguments que pour le blé sero"it 
avancés, 1nalgré des rendements inférieurs | va à la séche resse, 
Vous savez fort bien que les frais de production, en agriculture, 
ont avgmenté de %i p. IÙ depuis :a campagne 1451-1952, que 
les rendements, à part le blé, n'atleignent pas ceux de 1951 
et vous trouvez le moyen ae stopper les prix en date du 
29 août, Vous opposerez la baisse sur la ficelle-lieuse, ct cela 
après la campagne cérémière, une baisse sur les eugrais, et 
cela après que la production a été réalisée avec des engrais 
chers, Ces mesures ne changent rien aux prix de revient de 
veile campagne et, l'année prochaine, vous mettrez ces 
ments en avant pour décencher une haisse d 
malgré le retard que nous avons supporté, 


iTli- 


“ 1 t 
nos produits, 


En ce qui concerne la disparité qui existe entre les prix agri- 


coles et les prix industriels, je viens déjà de presenter certains 
arguments, Les rapports entre ces prix se sont inversés, les 


dernières années, à notre détriment, La presse parisienne nous 
reproche de produire trop cher, N'oubliez jamais, monsieur le 
ministre, que les prix agricoles sont Ja conséquence des prix 
industriels, Que l'industrie nous donne les movens d'agir dans 
le sens de la bais<e, L'agricu ture d'aujourd'hui n'est plus celle 
du temps de nos parents. Elle est devenue une véritable indus- 
trie, demandant des investissements importants, et ceux qui ne 
peuvent suivre le mouvement sont perdus d'avance, 


Je crains fort. el jen ai imème Ja conviction, que du train 
où nous allons, beaucoup re succombent, Les jeunes qui sont 
notre avenir se décourageut de rester à la terre. Que.les seront 
les répercussions d'ordre social, moral et économique de cette 
silualion ? 


Votre politiqueidéflationniste n'arrangera pas les affaires de 
la maison France si elle n'épouse pas l'idée de l'effort, Tant 
que ce mot ne sera pas notre première devise, et imis en prati- 
que, nous nous eadormirons et nous nous ermbourberons lou- 
jours plus, 

Nous, paysans réalistes, en lutte continuelle avec les éléments 
de la nature, qui sommes obligés de nous adapter journelle- 
ment à de nouvelles conditions, nons savons trop bien que seul 
le travail peut nous sortir de nos difficultés, et non des inderm- 
nités de chômage versées pour improductivité, 


Où est done notre politique agrico'e en matière d'investisse- 
ments et de débouchés ? C'est à nouveau l'agricullure qui à 
subi la plus grande part des restrictions. 


Je ne veux pas citer de chiffres, d'autres plus qualifiés vous 
les donneront à l'occasion de la discussion du budget des 
investissements, Pour la campagne 1952, un nouveau plan d'in- 
vestissements n'a pu être réalisé qu'avec grand peine et des 
rélards considérables, Les travaux amorcés, comme Félectriti- 
calion des campagnes, les adductions d'eau, les améliorat ons 
de la voirie agricole, ont pu êlre partiellement poursuivis. 


Des crédits à long et moyen terme, tels que les prèls aux 
re les prèts pour l'accession à la propriété, les prèts pour 
“habitat rural, sont réduits à leur plus simpie expression. Des 
milliers de demandes sont en instance dans les caisses régio- 
nales de crédit agricole, en face de ressources taries depuis de 
longs mois. Combien de travaux d'investissement et de moder- 
nisalion collectifs ou individuels arrêtés, la disparité des prix 
enlevant toutes possibilités d'autolinancement. Avec cela, une 
politique d'importation et d'exportation incohérente, je dirai 
même, à la petite semaine, Sous la pression de certains syn- 
dicats, nous importons souvent des denrées qui, par la suite, 
pèsent lourdement sur notre production et cela avec des devises 
qui sont de plus en plus rares, 


IH n’est pas étonnant que notre balance commerciale se 
trouve en déséquilibre, Dans une même année, on voit des 
exportations de blé, qui ont d'ailleurs e élé mentionnée3 
or les orateurs qui m'ont précédé, à 2.609 francs et des impor- 
ations à 5.400 francs. 

Non, monsieur le ministre, cette situation ne peut continuer, 
car c'est loujours le contribuable qui fait les frais de ces opé- 
rations. Une politique agricole saine ne peut se faire qu'à longne 
échéance, après étude approfondie des éléments indispensables. 
Nous travaillons à ciel ouvert et toutes les perturbations 
atmosphériques influent sur les rendements et les prix de 
revient. Vouloir fixer d'avance des prix de revient d'une deurée 
agricole, quelle ironie ! 
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Avant de pratiquer une politique d'exportation agricole, fl 
faut disposer des réserves nécessaires pour faire face aux enga- 
gements intérieurs et extérieurs. Mais cela demande une large 
polil e de storkage et de crédit, Faites un inventaire sérieux 
et complet de natre produrton et de nas besoins. Donnez-nous 
les moyens de lutter à prix égal, dans celle union européenne 
et mondiale, et le paysan français fera son devoir et sera à ls 
hauteur de sa tâvhe, 

Vous me direz que la critique est aisée, mais il y aussi une 
partie constructive dans mon exposé, Il est dur et démoralisant 
pour un homme de la terre de voir s'effondrer cette agr.culture, 
jadis si florissante, par l'incompréhension voulue d'un gouver- 
uement. 

L'économie, la politique industrielle ou agricole ne sont pas 
séparées par des cloisons. Dans un Etat bien organisé, il n'y à 
qu'une économie comprenant l’ensemble de l'effort de la 
nation et harmonisant les différents secteurs. Tant que-notre 
Gouvernement n'aura pas saisi cett: idée fondamentale, nous 
ne sortirons pas du marasme actuel. 

Aussi, nos braves paysans vous crient du fond du cœur: 
sauvez l'agriculture et vous sauverez la France. (Très bien! 
Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
tentre et de la drole, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pér.dier. 


M. Péridier, Monsieur le ministre, re n'est pas à propos de 
la discussion d'un budget de fonctionnement que j'entends 
instaurer un grand débat viticole. Nous reprendroris ce débat à 
une autre occasion; mais, la siluation est suffisamment angois- 
sante, comme vous le savez, pour ms je prolite de la disecus- 
sion de ce budget pour vous demander certaines précisions sur 
la politique viticole suivie par le Gouvernement, - 


Pour abréger le plus possible mon ‘exposé, je procéderai, si 
vous le voulez bien, par voie de questions et je veux espérer 
que vous pourrez donner à ces questions des réponses précises 
ei salisfaisantes. 


Monsieur le ministre, je voudrais tout d'abord connaître les 
raisons qui vous ont incité à prendre votre décret du 10 oet&œ 
bre, organisant la campagne actuelle sans prendre l'avis de la 
commission consultative de la viticulture. Il semble bien que 
celle-ci avait son mot à dire et, en tout cas, cela aurait été 
conforme aux traditions. Jusqu'à ce jour, en eflet, la commis- 
son consultative de la viticulture avait été amenée à donner 
son avis sur l'organisation de la campagne viticole en cours. 
Pour ne pas faillir à la tradition, vous-mème, lorsque les décla- 
rations de récoltes sergnt connues, vous ne manquerez pas de 
convoquer celte commission consultative. Mais je me demande 
sur quoi vous allez la consulter, puisqu'elle sera devant le fait 
accompli, à moins, bien entendu, qu'en vertu de l'article 10 
de votre décret, vous envisagiez d’apperter à ce décret certaires 
modilications à Ja suite des suggestions qui vous seront 
faités. Si cela pouvait être vrai, je serais heureux, monsieur 
le ministre, dé vous l'entendre dire. 


La deuxième question que je veux vous poser concerne les 
raisons qui vous ont amené à fixer Le prix minimum social à 
290 francs. Le moins que l'on puisse dire, en eflet, c'est que 
ce prix est illogique par rapport à celui que vous aviez fixé 
pour la campagne precédente, c'est-à-dire 320 franes. En effet, 
vous aviez estimé que ce prix de 320 francs, pour la dernière 
campagne, élait le prix minimum que devait recevoir le viti- 
culteur pour la rémunération de son travail, et vous aviez 
estimé que ce prix était tellement minimum que vous en aviez 
fait un prix libératoire pour l'échelonnement des tranches, Or, 
le prix de 290 francs minimum que vous aviez retenu pour cette 
campagne, vous le savez, n'est même pas un prix libératoire. 
Nous avons le droit de dire, par conséquent, que ce prix n'est 
as simplement illogique, mais que c'est un prix profondément 
injuste, car, étant donné | augmentation du prix de revient de 
Ja vigne, élant donné que, cette année, la récolle sera détlei- 
taire, il est véritablement impossible, pour le viticulteur, de 
trouver dans ce prix la juste rémunération de son travail. 


Je veux essaver, À l'aide de deux exemples très précis, 
d'apporter une preuve à l'appui de mes affirmations, Ces deux 
exemples très nets — vous allez le voir — semblent bien men- 
trer l'incohtrence de la politique du Gouvernement en matiere 
viticole. 

Le premier exemple à trait an prix du sulfate de cuivre, Au 
moment où, par votre décret, vous imposiez une baisse auta- 
ritare de trente francs par degré-hecto du prix du vin... (M. te 
muanistre fait un geste de dénégation)… Mais si! monsieur le 
ee 10 D'ailleurs, j'essayerai de vous le démontrer dans un 
hslant. 








Au moment où vous fixiez le prix social minimum du vin, 
issait au officiel un arrêté fixant, pour le sulfate 
e cnivre, un prix consacrant une augmentation de 50 p. 100. 
C'était d'ailleurs un comble, car, au même instant, on trouvait 
sur le marché du sulfate de cuivre à un prix nettement inférieur 
à celui que fixait l'arrêté ministériel. Je n'ai pas besoin de vous 
dire que les sulfatiers ont immédiatement aligné leurs prix en 
conséquence, si bien que les viticulteugs ont été obligés de 
supporter une augmentation de prix pour ce produit qui, vous 
le ne constitue l'un des éléments essentiels du prix de 
revient du vin. 


Le deuxième exemple est encore beaucoup plus typique, et 
j'attire l'attention de ceux de nos collègues qui ne sont pas 
initiés à ces questions viticoles et qui, parfois, s'étonnent de 
la colère de nos vignerons. Vous savez, monsieur le ministre, 
que la commission des finances des contributions directes, ,æ 
est chargée de déterminer l'assiette de l'imposition sur le: 
bénétices agricoles, commission qui ne se montre pas très 
large pour les évaluations de prix de revient, a fixé, pour la 
vigne, le prix de revient à 191.000 francs par hectare. Or, au 
prix de 290 francs, il faudrait que le viticulteur, pour retrouver 
son prix de revient, récolte à peu près 60 hectolitres par hec- 
tare; au prix pratiqué à l'heure actuelle, c'est-à-dire 250 francs 
pour un vin de 10 degrés, il ‘audrait qu'il récolte à peu pres 
67 hectolitres par hectare. 

Monsieur le ministre, vous n'’ignorez pas que la production 
movenne de la vigne française est nettement inférieure à ce 
chiffre de 60 hectolitres. Par conséquent, d’après le chiffre de 
191.000 francs qui a été retenu par celte commission des 
contributions directes, qui est une commission officielle, on 
peut dire qu'il n'y a qu'une faible minorité.de viticulteurs qui 
peut, non pas faire des bénéfices extraordinaires, mais relrou- 
ver seulement son prix de revient. 


Je sais bien,. monsieur le ministre, ce que vous allez me 
répondre en ce qui concerne la fixation du prix minimum de 
200 francs. Vous allez me faire remarquer qu'en raison de 
l'expérience de la dernière campagne, où vous aviez fixé le 

rix à 320 francs, étant donné les difficultés que l’on a rencon- 

rées et qui ont conduit la viticulture dans une impasse, il 
vahit mieux fixer un prix minimum raisonnable, étant entendu 
que ce prix minimum pouvait, le cas échéant, ètre dépassé. 

Mais, monsieur le ministre, vous voudrez bien reconnaitre 
que le Gouvernement s’est employé pour empècher au cours de 
la dernière campagne l'obtention du prix de 320 francs. Vous 
savez très bien qu'au mois de septembre dernier, on s'achemi- 
nait à grands pas vers ce prix! de 320 francs, lorsque est inter- 
venu le décret de plafonnement des prix sans une dérogation 
immédiate pour la viticulture. Cette dérogation, vous l'avez 
fait attendre près d'un mois, Puisque vous l'avez décidée au 
bout d'un mois, vous auriez pu, semble-t-il, la décider au bout 
de-vingt-quatre heures, ce qui aurait. évité l'arrêt de toutes les 
transactions, Le prix de 320 francs aurait été alors atteint et, 
dès le mois de septembre, le déblocage de la récolte ancienne 
réalisé, 

De plus, au moment où, justement, les prix allaient remon- 
ter, est intervenu votre décret du 10 octobre fixant le prix 
miniwum à 290 franes. Or, dans les circonstances actuelles, il 
n'est pas douteux que ce prix minimum devenait un véritable 
prix plafond. IL ne fallait plus espérer obtenir le prix 1e 
329 franes. Par conséquent, que vous le vouliez ou non, c'est 
bien une baisse autoritaire de 30 francs par degré que vous 
avez imposée à la viticulture. 


Enfin, les viticulteurs ne sont mème pas sûrs de recevoir ce 
prix de 290 franes. Lorsqu'on consulte les mercuriales, on peut 
se demander si mème ce prix sera atteint. 


J'en viens à ma troisième question: quelles mesurcs comp- 
tez-vous prendre pour assurer le bon fonctionnement du plan 

u’on à appelé le « plan Bonave », et que vous avez relenu pour 
l'organisation de la campagne, pour maintenir les cours du vin 
entre 290 et 330 francs, chiftres retenus pour le fonctionnement 
de ce plan ? 

Je suis absolument convaineu que si ce plan doit fonctionner 
sur l’ensemble des disponibilités, vous n'y parviendrez pas. 
s'espère que le Conseil de la République vous donnera bientot 
le moven d'obtenir un équilibre entre les ressourres et les 
besoins par le rétablissement du blocage prévisionnel. Mais, 1e 
vous y trompez pas, cetle mesure sera insuflisante, C'est pour 
celle raison, monsieur le ministre, que je vous demande si le 
Gouvernement est décidé à lutter de toutes ses forees contre 11 
fraude. Je n'insiste pas sur cette question, car j'y reviendrai 
au moment de la discussion du chopitre réservé au service 
de la répression des fraudes. 


Je vous demande encore si vons êtes décidé à accorder le 
maximum de facilité pour l'exportation de nus vins, à supprt- 
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‘mer ce que nous considérons comme un véritable scandale, Ja 
fiscalité. 11 nous parait en effet inadmissible que le vin, qui est 
la boisson nationale par excellence, supporte les taxes et les 
droits les plus lourds. Ainsi que vous le savez, ces droits et 
taxes représentent à peu près la moitié du prix payé aux viti- 
culteurs. 

Je vous demanderai également de me dire si le Gouverne- 
ment est décidé à rétablir enfin cette caisse annexe de la viti- 
culture qui permettrait, le moment venu et dans les meilleures 
conditions, d'assurer l'assainissement du marché des vins. 


En attendant, monsieur le ministre, je vous demanderai ce 
ue le Gouvernement compte faire contre ce fléan social qui 
gagne de p'us en plus nos régions viticoles, le chômage. 

J'appartiens, vous le savez, à un département essentiellement 
viticole, un déparlement de monocullure; jusqu'à ce jour, le 
chômage, dans le département de l'Hérault, était à peu près 
inexistant; or, dernièrement, je constalais, par les statistiques 
du ministère du travail, que mon département, avec plus de 
5.000 chômeurs, arrivait en tête des départements francais tou- 
chés par le chèmage agricole, H y a là une situation particuliè- 
rement grave. Si vVousen'y prenez garde, ce sont des troubles 
sociaux pour demain. Le Gouvernement doit agir, d'autant plus 
que les Communes, par suite de Ja restriction des crédits d'in- 
vestissement et parce qu'on leur demande continuellement de 
comprimer leurs dépenses, éprouvent des difficultés pour venir 
en aide à ces chômeurs. 


Voilà les queslions, monsieur le ministre, que je voniais vous 
poser. Je pense 2e vous voudrez bien me donner des réponses 
précises qui redonneront un peu d'espoir à nos viticulteurs 
et leur permettront d'envisager de nouveau l'avenir avec con- 
fiance. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre el à droite.) 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous répondre 
lout de suite, monsieur Péridier ? 


M. Péridier. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à deux questions prin- 
cipales que m'a posées M. Péridier, relatives à la situation 
actuelle de la viticulture et aux dispositions qui ont élé prises 
par le Gouvernement concernant le marché du sulfate de cui- 
vre. Je m'excuse de le faire maintenant mais j'ai le devoir, 
a j'en ai l’occasion, de dire au Conseil de la République 
‘action qui à été menée par le Gouvernement, ces temps der- 
niers, en faveur de la viticulture. 


Je voudrais rappeler d'abord que le Gouvernement a décidé le 
blocage en vue de la distillation de 8.600.000 hectolitres de 
vin. 


M. René Dubois. C'est dommage ! 


M. le ministre. Je le regrette, mais ce sont des mesures que 
nous sommes tenus de prendre si nous voulons arriver à assai- 
hir un marché qui était encombré. Sur celte quantité, d'ores et 
déjà il est prévu la distillation, en cours d'année, de 4.500.000 
hectolitres. 


Si je donne ces précisions c'est pour montrer au Conseil de 
la République qu'à notre avis le marché viticole est mainte- 
nant quantitativement assaini. C'est parce que nous l'estimons 
assaini que nous avons adopté les propositions qui nous avaient 
tté faites par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques et 
qui sont contenues dans le décret du 10 octobre, que vient de 
critiquer M. Péridier. : 


Nous avons établi un système de prix-plafond et de prix- 
plancher. Le prix-plafond a été relevé à 330 francs, le prix- 
plancher est à 290 francs. 11 est bien entendu, en ce qui con- 
cerne l'échelonnement des tranches, qu'aucune d'entre elles 
. D débloquée tant que le prix de 290 francs ne sera pas 
atteint. c 


Il est évident que la silualion actuelle du marché des vins 
hous laisse escompter une amélioration. Voilà pourquoi j'estime 
pouvoir dire au Conseil de la République que l'année à venir 
doit être, sur le plan des prix, une année meilleure. 


la campagne précédente connaissait déjà, certes, le prix de 
320 francs mais, quel que soit le qualificatif que l'on donne à 
ce prix — qu'il soit indicatif ou maximum ou minimum — vous 
Connaissez dans quelles conditions il a été atteint et vous savez 
que, dans l’ensemble des marchés, ce prix n’a pas été, par la 
Suile, respecté. Il aurait fallu, par un assouplissement de l'or- 
Banisation du marché et par une fourchette de prix, permetire 
au marehé du vin une tenue convenable, susceptible de donner 
aux viliculteurs des prix rémunérateurs de leur vin. 
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Je voudrais dire aussi.que, si nous n'avons pas attendu la 
réunion de la commission de la viticulture, c'est parce que 
nous n'avions pas encore les déclaralions de récolte, La com- 
mission de la viticulture sera convoquée. Elle aura à délibérer 
el il est bien entendu que le Gouvernement tiendra comple des 
indications qui lui seront fournies soit par celle commission, 
soit par le Parlement, sur la situation de la viticulture à la 
suile du décret du 10 octobre. 


En ce qui concerne le sulfale de cuivre, ma déclaration sera 
brève, La décision gouvernementale qui, tout à l'heure, a été 
criliquée, est une décision de cession du cuivre aux fabricants 
à un prix en baisse, leur permettant, à dater du 9 octobre 1452, 
de vendre le sulfate de cuivre à 11.800 francs les 100 kilos au 
lieu de 13.800 francs précédemment, soit une baisse de 14,50 
p. 100 par rapport au prix précédent. 


M. Péridier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole ct à M. Péridicer. 


M. Péridier. Monsieur ‘e ministre, vous me permetltrez de pen 
ser que vous faites preuve d'un bel optimisme. Je souhaite, 
croyez-le bien, que cet optimisme soit justifié, mais j'ai des 
doutes. 


Je ne vois pas ce qui vous autorise à dire que la situation 
viticole est assainie, I} est vrai que vous avez pris certaines 
mesures — très parlielles — d'assainissement, trop tardive- 
ment, puisqu'on à altendu le onzième mois de la campagne 
pour ce faire. 

Vous savez très bien que, malgré une récolle qui risque d'être 
un peu déficitaire, malgré une diminution du stock à la pro 


priélé — compensée d'ailleurs par une augmentation du stock 
commercial — les disponibilités oscilleront autour de NO ml- 


lions d'hectolitres. Vous n'empécherez pas que, depuis la Lilw- 
ration à Ja meilleure annfte. c'est-à-dire l’année dernière, 
la consommation laxée n'a Cité que de l'ordre de 43 Bullions 
d'hectolitres, 

Alors, je ne vois pas comment Wa éituation viticole serait 
assainie. Vous nous dites que le début de la campagne actuelle 
marque une ère de grospérilé pour les viticulteurs, Hs seront 
heureux de vous l'avoir entendu dire, mais ils le seront moins 
lorsqu'ils constateront les ventes qui se réalisent actuellement 
sur le marché. Monsieur 12 ministre, vous pouvez le constater 
facilement, jamais le prix du vin n'a été aussi bas qu'à présent, 
jamais on a vendu du vin de dix degrés à 230 francs le 
degré. Alors sur quoi vous basez-vous pour élaver votre opli- 
imisme ? Vraiment, je n'en sais rien et je crois que vous vous 
tromipez. 

Aussi, je tiens à vous mettre en garde, car j'ai l'impression 
très nette que, si des mesures énergiques ne sont pas prises, 
c'est vers des troub'es sociaux très graves que nous allons. 
Il appartient au Gouvernement, dans Tintérét même de notre 
pays, d'éviter une tele crise. (Applaudissements à gauche el sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, pour la bonne organi- 
sation du débat budgétaire, je dois vous faire une communica- 
lion et demander au Conseil de prendre une décision. 


D'abord, la communication: reste inserit dans la discussion 
générale, M. Primet., J'ai fait Gemander à notre collègue quelle 
serait la durée de son intervention; environ une demi-heure, à 
bien voulu nous dire M. Primet. Je présume que M; le ministre 
de j’agriculture voudra faire ensuite la synthèse de ces débats 
dans une intervention que le Conseil attend. 

Dans ces conditions, je vous demande de considérer qu'il est 
dix-neuf heures quarante et que nous devons raisonnablement 
arrêter celle séance. 

Voici maintenant la décision qui a été prise par la conférence 
des présidents. M. le ministre des travaux publics nous à fait 
connaître qu'il lui était absolument impossible d'être présent 


‘ici, demain, pour la discussion de son budget et il a demandé 


instamment qu’on voulût bien, aujourd'hui, en séance de nuit, 
procéder à celle discussion. La conférence des présideats #3 à 
ainsi décidé, le Conseil de la République également, de ‘elle 
sorte que nous sommes tenus, à fa reprise de la séance — et 
vous en fixerez l'heure dans un instant — d'examiner le bud- 
get du ministère des travaux publics. 


Bien entendu, lorsque l'examen de ce budget sera terminw, 
examen que ne devrait pas être long, d'après les renseigne. 
ments qui m'ont été fouruis.. (Mouvements divers.) 


Je ne veux pas faire preuve de trop d'oplimisme et je m'en 
tiens aux renseignements qui m'ont été donnés, d'après les- 
quels l'étude de ce budget ne devrait pas demander un teimys 
trop long. Le budget des travaux publics voté, nous reprer- 
drions la discussion du budget du ministère de l'agriculln €. 
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C'est sur ce point que vous devez prendre une décision: le 
Conseil, après U discussion du budget des travaux publics, 
désire-t-11 reprendre cetie mmit mème, jusqu'à épuisement du 
début, la discussion du budget de l'agriculture, ou, au con- 
traire, entend-il reporter à dernain la suils de cette discussion ? 


MM. Marcel Plaisant et Menri Maupoil. À :lemain ! 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, vos explications sont 
très claires, mais je dois en donner d'autres au Conseil. Le 
ministre des travaux publics, c’est exact, demande que la dis- 
eu \ de son budget ait lieu à la reprise de la Séance. Le 
budget de l'agriculture ne peut donc revenir devant nous si 
nous décidons d'une séance de muit, qu'après le budget des 
travaux publics, ce soir ou, si j'ai bien compris, demain. 


Mais je me permets d'indiquer au Conseil que votre ge 
teur ne pourra pas être présent demain matin pour la ra 

très douloureuse qu'il doit assister aux obsèques d'un sncien 
sénateur, notre ancien collègue M. André Lavoine, qui a été un 
défenseur ardent de l'agriculture et auquel, je suis sûr, mes 
co:lègnes unanimes rendront hommage, À mon grand regret, je 
ne pourrai assister demain matin à un débat budgétaire, si 
celui-ci était décidé, Au contraire, je pourrai être de retour à 
dix-sept heures et le débat pourrait avoir lieu à ce moment-là. 


Je propose donc au Conseil de décider ou bien de continuer 
sans désemparer à discuter cette nuit le budget de l'agricul- 
ture — et je suis À sa disposition — ou bien de comprendre 
tout de mème qne, malgré toute la célérité dont je puis étre 
capable, il m'est impussible d'arriver demain, ici, avant le ‘rain. 


M. Henri Maupoil. Nous ne devons pas suivre le mauvais 
exemple de l'Assemblée nationale en siégeant toute Ja nuit, 


M. le président. Permettez- moi de vous faire observer que 
la conférence des présidents a déjà décidé — et vous l'avez 
acceplée — que demain, au début de la séance de l'après midi, 
viendra en discussion le budget du ministère du travail dont 
l'examen doit durer deux heures, de telle façon que la séance 
commençant à quinze heures, le budget pourrait être terminé à 
dix-sept heures. Le rapporteur de la commission des finances 
wourrait donc être présent à son banc pour la poursuite de 
Fosmes du budget de l’agriculture. 


Si le Conseil acceptait ces suggestions, nous arrèterions donc 
la discussion du budget de l'agriculture et nous la reprendrions 
demain à dix-sept heures, après la discussion du budget du 
travail. Elle commencerait l'intervention de M. Primet, 
suivie de celle de M. le ministre, s’il en décidait ainsi. L'exa 
men du budget de l’agriculture continuerait alors jusqu’à épui- 
sement, demain soir, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, bien entendu, je suis 
à la disposition de votre Assemblée, mais j'ai eu l'honneur de 
faire connaîtte à M. le président du Conseil de la Républiqne, 
cet après-midi, qu'il ne me serait pas possible, à mon grand 
regrel, d'être présent ici demain après vingt heures. 


M. Claudius Delorme. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Delorme, 


M. Claudius Delorme. Monsieur le président. je m'excuse d'in- 
tervenir dans ce débat, mais je dois faire remarquer que, si 
nous reprenons la discussion du budget de l'agriculture demain, 
nous serons privés du concours du rapporteur de la commis- 
sion des finances et nous serons également privés de la présence 
de M. le ministre de l'agriculture. 


Voix nombreuses. Mais non, ils seront présents tous les deux! 


M. Claudius Delorme. Ce n'est pas ce que j'ai compris, Nous 
avons d’abord à examiner le b t des travaux pub nous 
avons ensuite le budget du travail. Je voudrais être certain que 
la discussion du budget de l'agriculture puisse venir utilement 
et je me permets de faire remarquer qu'il est lamentable d'en- 
gager un débat dans ces conditions. Le débat sera tronqué ou 
£tné dans son développement. Nous sommes donc obligés de 

de l’agriculture aujourd'hui même ou 


délibérer sur le budget 
de renvoyer la suite de la discussion à la semaine prochaine, 


Je propose, en conséquence, au Conseil de reprendre le débat 
dès ce soir, à sminuit. (Protestations sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Le Couseil doit prendre une décision. 

Je rappelle que la discussion du budget des travaux publ:.: 
au cours de la séance de ce soir est une chose décidée, su 
laquelle nous ne pouvous revenir. Ii reste à savoir si le Cor... 
décide de poursuivre la discussion du budget de l'agricultur. 
durant la nuit ou si, au contraire, il accepte la proposition qu: 
je lui at faite de reprendre cette discussion demain, après cel : 
du budget du travail. 


M. Courrière. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. J'ai entendu notre collègue M. Delorme nor: 
proposer de siéger cette nuit. Je vous avoue que je ne com- 
prends pas. S'il y a vraiment une raison réglementaire qui 
impose que ce budget suit discuté cette nuit, faisons-le. Sinon, 
rien ne s'oppose, à mon sens, à ce qu'omrenvoie la discussion 
à la semaine prochaine. 

Nous + pers dans cette maison, des habitudes vraiment inac- 
ce 4 


"M. Boisrond. Ce n’est pas notre faute. 


M. Courrière. Nous eons toute la nuit. Il me paraît normal 

e, lorsque nous travaillons, nous île fassions dans des condi- 
tions régulières: travailler jusqu'à dix-neuf heures, reprendre 
à vingt et une heures jusqu'à minuit. Après tout, chacun de 
nous à besoin de dormir, (Sourires.) 

Si, par nt, ce soir, nous n'avons pas terminé, re:.- 
voyons la discussion à mardi. Ce ne sera qu'un faible retard 
apporté à la discussion budgétaire. Chacun d'entre nous y au”i 
trouvé son compte et la discussion sera beaucoup plus claire. 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 

roile. 


M. le président. Je suis obligé de à d à M. Courrière que 
nous ne pouvons pas reporter à mardi la sute de la discussion 
du budget de l’agriculture, car le délai constitutionnel nous ev 


empêche. 


M. le rapporteur. Hélas! 


M. le président. Vous avez raison, mon cher collègue, rt 
croyez bien que la présidence regrette beaucoup d'être obligre 
d'agir ainsi. Ce n'est pas notre faute, ni celle du Conseil. Mais 
nous devons examiner le budget des travaux publics ce sur, 
à vingt et une heures trente. 

La seule question qui se — et je vous en fais juges — 
est la suivante: faut-il continuer jusqu’à épuisement le débit 
sur le budget de l'agriculture, ou le reporter à demain, apres 
la discussion du b t du travail ? 

Perscnne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la proposition tendant à renvoyer 
la suite de l'examen du budget de l'agriculture à Ja séance 
de demain vendredi. 


(Cette proposition est adoptée.) 
M. Claudius Delorme. II n'y aura personne ! 


M. le président. En conséquence, la suite de la <iscus-ion 
du budget de l’agriculture est reportée à demain, après la dis- 
cussion du budget du travail. 


— 11 — 


DEMANDES DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AVIS SUR DES PROJETS DE LOI 


Adoption de propositions de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Jacques Masteau et les 
membres de la commission des finances de la proposition de 
résolution suivante : 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons 
titution Conseïl de la République demande à l'Asemb''e 
nationale de prolonger d'un mois Je délai constitutionnel qui 
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Jui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi relatif 
— des crédits aflectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères. — 1. — Service des affaires étrangères) ». 
Conformément à l'article 79 du règlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
Je mets aux voix la réso'ution. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. J'ai été saisi par M. Jacques Masteau et les 
membres de la commission des finances de la proposition de 
résolution suivante : 

« En pue de l'article 20, 2° alinéa, de la Cons- 
titution, le Conseil de la République demande à J'Assemblée 
nationale de prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui 
Jui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires 
étrangères - IH. - Services français en Sarre) ». 

Conformément à l'article 79 du règlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
Je mets aux voix la résolution. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


_— 12 — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1593 (Educa- 
tin nationale). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 544, distribué, et, s’il 
n'y à pes d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


_— 13— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Restat, Bordeneuve, Cayrou, 
Lacaze et Pascaud une proposition de loi tendant à réglemen- 
ter, pour la pratique de la chasse, la détention et l'utilisation 
du furet. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 539, et dis- 
tribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l’Assemblée nationale 


sd RS 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION | 


M. le président. J'ai reçu de M. Schwartz une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre pour 
base, en ce qui concerne l'application des lois d'organisation 
municipale, le total général de la population des communes. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 543, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission de l’intérieur {administration générale, départementale 
et communale, Algérie). (Assentiment.) 


Ge 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Boutemy et Laffargue un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, g- — par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
(présidence du conseil) 


des services civils r l'exercice 1 
{n° 498, année 1950. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 540 et distribué, 





J'ai reçu de M. Clavier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des tinances, sur le projet de loi, adopté par lAssemblie 
nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (santé publique et population) (n° 506, annce 142). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 541 et distribué. 


"ide 
RETRAIT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Charles 
Naveau qui me fait connaître qu'il retire la question orr'e ave 
débat, posée à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et relative aux allocations de chômage, qui avait été cotumu- 
niquée au Conseil de 11 République le 5 juin 1952. 


J'ai reçu également une lettre par laquelle M. Hoeffel me fait 
connaître qu'ii retire la question orme avec débat, poste à 
M. le ministre de l’agriculture, et relative à la pa'itique agri- 
cole, qui avait été communiquée au Conserl de la République le 
7 octobre 19%2. 


Acte est donné de ces retraits. 


— #8 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Demain, vendredi 14 novembre, à 15 heures, avec l'ardre 
du jour suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée r'ationale, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (travail 
et sécurité sociale). 


B. — Le mardi 18 novembre, à 15 heures, avec l’ordre du jour 
suivant: 

1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 340, de M. Leccia à M. le ministre de la santé publique et 
de la population ; 

N° 345, de M. Edmond Michelet à M. le ministre de Ja défense 
nationale ; 

N° 346, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires é:ran- 
gères ; 

N° 341, de M. Michel Debré à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

N° 347, de M. Philippe Francesch, à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 


2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, tendant à moditier la législation sur Je remembremer.t. 


3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ta Martinique et de la 
Réunion ; 


4° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Santé publique et population) ; 


5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à abroger l'article 1% de la loi du 
3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 
à code du vin pour assurer l'assainissement total du marché 
u vin; 


6° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à moditier l'article 56 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la conversion du méta yage 
en fermage ; * 


7° Discussion de la proposition de loi, adoptée pe l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l’article 22 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifié en dernier lieu par la loi du 


1 31 décembre 1948, relatif au prix des baux à ferme, 
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C. — Le jeudi 20 novembre, à 15 heures 30, avec l'ordre du 
jour suivant : 


1° Discussion des conclusions du ra t supplémentaire fait 
par M. Jozeau-Marigné au nom du 3° bureau sur les opérations 
électorales du département de la Haute-Saône (élection de 
M. l'errot-Migeon) ; 


2e Discussion des conclusions du rapport fait par M. Marci- 
Ihacy au nom de la commission chargée d'examiner trois 
demandes en autorisation de poursuiles contre un membre du 
Conseil de la République (n°* 465, 466 et 467, année 1952) ; 


3° Discussion des conclusions du rapport de M. Michel Debré, 
tendant à modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la 
République ; 


4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nâle, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Pré- 
sidence du conseil) ; 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'ar- 
ticle 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce qui concerne les droits 
à pension de certains agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local et des 
lramways; 


6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 8 de la loi du 1* octobre 1917 sur 
la‘répression de l'ivresse publique et sur la police des débits 
de boissons, en ce qui concerne les mineurs de moins de 
seize ans, 

En outre, la conférence des présidents a envisagé la date du 
vendredi 21 novembre, à 13 heures, pour la discussion du 
rojet de loi, qe par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer). 

Enfin, la conférence des présidents à envisagé qu'aucune des 
séances de la semaine prochaine ne devrait se prolonger au 
delà de minuit, 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 

Conformément À l'article 34 dn règlement, la conférence des 


présidents a également décidé d'inscrire à l’ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la distribution du rapport 


b 





le vote sans débat de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la création d'un comilé interprofe.. 
sionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine. 


A quelle heure le Conseil entend-il fixer sa prochair: 
séance ? 


Voix nombreuses. Vingt et une heures trente ! 


M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?… 
La prochaine séance aura lieu à vingt et une heures trente 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel pourrait être l'ordre du jour 
de la deuxième séance publique de ce jour, jeudi 13 novembre 
1952, à vingt et une heures et demie : 


Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée national», 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux 
publics, transports. et tourisme. — IL. Travaux publics, tran:- 
ports et tourisme.) (N°* 487 et 518, année 1952, M. Minvielle, rap- 

rteur, et avis de la commission des moyens de commun: :- 
ion, des transports et du tourisme, M. Julien Brunhes, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Deutsci- 
mann, Bertaud, Jacques Debû-Bridel, Mme Marcelle Devaui, 
MM. Jean Fleury, Jean Guiter, Jacques-Destrée et Henry Torre, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier pour le départe- 
ment de la Seine les modalités de répartition de la taxe locale, 
(N°s 814, année 1951, et 387, année 1952, M. Deutschmann, raj- 
porteur.) 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante-cimq 
minules.) 
Le Directeur du service de la sténographre 
du Conseil de la République, 
CH, D& LA MORANDIÈRE, 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1865). 


2. — Dépenses de fonctionnement des services des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour 1953, — Adoplion d'un avis sur 
un projet de loi (p. 1865). 

Discussion générale : MM. Minvielle, rapporteur de la commission 
des finances; Julien Brunhes, rapporteur pour avis de la cômmis- 
sion des moyens de communication; Pinton, Vanruilen. 


Passage à la discussion des articles, 

Art 1®. 

Amendement de M. Vanrullen. — MM. Vanrullen, le rafporteur, 
André Merice, ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme, — Retrait. 

Amendement de M. Dutoit, — MM. Dupic, le 
ministre, Abel-Durand, Pinton. — Adoption. 

Amendement de M. Vanrullen. — MM. Vanrullen, le rapporteur. 
le ministre. — Adoption. 

Amendement de M. Bertaud. — MM. Berlaud, le rapporteur, le 
ministre. — Retrait. 

MM. le ministre, le rapporteur. 

Amendement de M. Vanrullen. — MM, Vanrullen, 
teur, le ministre, Dupic. — Adoption. 

MM. le ministre, le rapporteur. 

Amendement de M. Vanrullen, — MM. Vanrullen, le rapporteur, 
le ministre, Durieux. — Rejet. 

Amendement de M. Bertaud. — MM. Bertaud, le ministre. — 
Retrait. 

Amendement de M. Dutoit. — MM. Dupic, le ministre, le rap- 
porteur. — Rejet. 

Amendement de M. Vanrullen. — MM, Vanrullen, le ministre. — 
Réservé. 
nn vob de M. Dutoit. — MM, Dapic, le rapporteur. — 
ejet. 

Amendement de M. Le Basser. — MM. Le Basser, le ministre, le 
rapporteur. — Retrait. 

L'article est réservé. 

Art. 4 bis à 3: adoption. 

Art. 4: 

Amendement de M. Bertaud. — MM. Bertaud, le ministre, Pellenc. 
Réservé 


rapporteur, le 


le rappor- 


L'article est réservé. 
Art. 1# (réservé) : 


Amendement de M. Vanrullen, — MM. Vanrullen, le ministre, 
Georges Laffargue. — Adoption. 


Adoption de l'article modifé. 





Art. 4 (réservé) : 
MM. Courrière, le min'stre, le rapporteur, Pinton, Ju'ien Brunhes. 
Rejet de l'article au scrulin public. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
3. — Répartition de la taxe locale dans le département de la Seine, 
— Adoption d'une proposition de résolution (p. 1387). 
Discussion générale: MM. Deutschmann, rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur, Pidoux de la Maduére. 
Passage à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l’article et de la proposition de résolution. 
4. — Dépôt d'un rapport (p. 188). 


5. — Règlement de l'erdre du jour (p. 1888), 





PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente-cinq 
minutes, 


ee 7 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le comple rendu analytique sommaire de la 
précédente séance a été affiché, 

Il n'y a pas d'observation ?… 

Le p. :ès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


ds 


DEPENSES DE FONCTIOKNEMENT DES SERVICES DES TRAVAUX 
PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR 1953 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pu de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (travaux publics, trans- 
ports et tourisme. — [. — Travaux publics, transports et tou- 
risme, (N°* 487 et 518, année 1952.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 


M. Dugas, administrateur ctyil à .a direction du budget. 
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Pour assister M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 


M. Boucoiran, directeur général du tourisme ; 

M. Leclereq, chef de cabinet; 

M. Lecarpentier, conseiller technique ; 

M. Lagnace, conseiller technique ; 

M. Bernard Renaud, directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale ; 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer; 

M. Rumpler, directeur Jes routes; 

M. Peltier, directeur des voies navigables et des ports mari- 
times ; 

M. le général Hurault, directeur de l'institut - géographique 
national ; 

M. Habinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées adjoint 
au directeur des voies navigables et des ports maritimes. 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. . invielle, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux dépenses de 
fonctionnement des services civils des travaux publies, des 
transports et du tourisme, pour l'exercice 1953, comportait, 
suivant les propositions gouvernementales, un volume de cré- 
dits s'élevant à 175.241.635.000 francs. 


Ce chiffre fait ressortir une augmentation globale de 21 mil- 
liards 459.483.000 francs par comparaison au total des crédits 
alloués aux mêmes services pour l'année 1952, 


Pour la plus grande part, cette augmentation est le résultat 
qu découle des en gg par lesquelles des engagements ont 
té pris par l'Etat, qu'il s'agisse notamment, des mesures 
bienveillantes décrétées en septembre 1951 en faveur des trai- 
tements et soldes, traduites en bloc, en 1952, dans le budget du 
ministère des finances, ou bien des ajustements aux besoins 
réels en matière d'interventions publiques. 


Les relèvements de crédits affectent ainsi les rubriques sui- 
vantes : 

Tra:tements, salaires et charges sociales, 5.255.670.000 francs. 

Matériel et fonctionnement des services, 45.175.000 francs. 

Entretien des voies navigables, phares et balises, 350 mil- 
lions de francs. 

Subventions de fonctionnement et dépenses diverses, 23 mil- 
lions 800.000 francs, 


Interventions publiques, 15.784.838.000 francs. 


Procédant à quelques abattements, pour le plus grand nombre 
acceptés par le Gouvernement, l'Assemblée nationale a diminué 
de 76.390.000 francs le volume total des crédits, de telle sorte 
que l'augmentation par rapport à 1952 a été ramenée à 21 mil- 
liards 383.085.000 francs. 


C'est indiquer que le crible de l’Assemblée nationale n'a pas 
pu retenir des économies bien appréciables, constatation qui ne 
comporte pas, cependant, an satisfecit implicite à l'égard du 
projet qui vous est soumis. 

Votre commission des finances, pour sa part, n’a prononcé 
aucun abattement particulier de crédits, s'attachant beaucoup 
plus à porter son action critique sur des observations et idées 
générales qu'à faire des diminutions symboliques dont, par 
expérience, elle connait l'eflet souvent illusoire. 


Elle a émis l'opinion que les dotations de certains chapitres 
étaient insuffisantes, eu égard à l'importance des besoins; par 
contre, elle pense que des économies substantielles pourraient 
être réalisées, à la condition de les bien vouloir, par des 
réformes profondes ou des mesures sévères portant aménage- 
ment ou réorganisation de certains services publics, comme la 
Société nationale des chemins de fer français, par exemple. 


En ce qui concerne les routes et ponts, notre réseau routier 
constitue un capital national de première importance qui 
nécessiterait l'attribution de crédits moins étriqués, au 


moment surtout où le trafic devient chaque jour plus intense. 
L'intervention du fonds routier, est, certes, très heureuse, 
mais faut-il rappeler une fois encore qu'il serait indispensable 
d'entretenir convenablement nos routes au niveau de la répu- 





tation d'un pays dont le tourism: est un élément essentiel de 
vitalité; qu'il serait urgent d'aménager et d'adaptéæ notre 
réseau de grandes communications routières aux besoir; 
vilaux de la circulation automobile, des véhicules poids louris 
notamment ? 


Il est démontré que, en matière de routes, le manque d'entr-- 
tien entraîne à un moment donné une accélération ès rapide 
de l'usure et de la destruction de la chaussée. Les travaux 
différés ne constituent, très souvent, qu’une charge accrus 

r l'avenir, et les économies sur ces crédits sont illusoire; 
guisqu'elles hypothèquent dangereusement les budgets futun :. 


En ce qui concerne l'utilisation des crédits destinés plus 
spécialement à l'élargissement de la chaussée de !la voire 
nationale, votre commission suggère que cet élargissement soit 
réalisé par la construction, sur les côtés, de pistes cyclable, 
comme cela se pratique dans beaucoup de pays étrangers. 


La présence de cyclistes et d'automobilistes sur une même 
voie de circulation n'est-elle pas un danger, malheureusement 
trop fréquemment illustré par les accidents graves dont ces 
usagers sont les victimes ? 


Pour ce qui est des ponts, Cont le rytlime de reconstruction 
se ralentit en raison de la pénurie de crédits, nous constatons 
qu'il en reste un grand nombre à reconstruire, dont l'utilité 
est pourtant incontestable, Ne conviendrait-il pas d'accélérer 
ces travaux? 

Quant au personnel, votre commission s’est émus de 
situation déplorable faite aux getits cheminots retraités qui, 
souvent, recoivent moins que le montant de la retraite des 
vieux travailleurs salariés. Le décret relatif à l'application de 
lx loi du 19 août 1950, qui étend le bénéfice d’un même régime 
de retraite à certaines catégories d'agents, n'est pas encore 
intervenu, bien que plus de deux années se soient écoulée; 
depuis le vote de cette loi. Il est des misères, monsieur le 
ministre, qui ne peuvent pas attendre davantage et une solu- 
tion doit être apportée dans le moindre délai. 


L'attention a été également retenue par l'injustice commise 
à l'égard d'une catégorie du personnel pour laquelle la solli- 
citude de tous paraît cependant être acquise, I s'agit des 
conducteurs de chantiers et des agents de travaux auxquels le 
classement actuel enlève des avantages sérieux, pourtant 
mérités, Ils occuperaient, d'après certains, - des emplois qui ne 
présentent ni fatigues, ni risques particuliers. Pourtant, leur 
classement dans la catégorie B, dite de « service actif », leur 
est refusé, alors que leurs homologues des autres services 
bénélicient de cette dernière classification. 


Personne n'ignore plus les méthodes utilisées par l’admin::- 
tration des ponts et chaussées, concernant les travaux de voirie 
qui sont réalisés avec du matériel à rendement intensif, néces- 
sitant l'emploi du personnel ad équipes. Les conducteurs de 
chantiers et les agents de travaux participent à ce travail 
de gp dont les opérations d'empierrement, dé goudronnaze 
son rticulièrement pénibles. IL est donc urgent et ju-te 
d'améliorer leur sort. 


De même, il est injuste que les travailleurs manuels du ser- 
vice des ponts et chaussées soit exclus du bénéfice des grali- 
fications qui sont accordées, certes à juste titre, au haut per- 
sonnel de cette administration. 


Cette anomalie serait due au fait que les agents des travaux 
ne sont pas encore pourvus d'un statut, Il est anormal et 
déplorable que ce personnel soit ainsi pénalisé comme si l'ib- 
sence d'un statut qu'il réclame depuis des années con:ti- 
tuait une faute qui leur serait imputable. 


En ce qui concerne les eg interventions publiques, 
Société nationale des chemins de fer français, votre ‘commis- 
sion qui a entendu M. le ministre des travaux publics et M. le 
président du conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français, ne cesse pas d'avoir de graves 
inquiétudes pour l'aide financière donnée sous diverses formes 
à la Société nationale des chemins de fer français. 


H ne paraît pas douteux 4 les crédits proposés par le Gou- 
vernement seront insuffisants. 


Avee une nouvelle formule qui est la conséquence &e lave: 
nant du 10 juillet 1952 à la convention passée le 31 août 1931 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français 
— nouvelle formule qui ne modifie pas le total de ‘a note à 
payer — le Gouvernement évalue à 90471 millions les 
dépenses qu'il devra subir du fait de la Société nationale 1°3 
chemios de fer français: 


60.471 millions à titre de contributions à diverses dépen:t 
et 30 milliards à titre de subvention d'équilibre, 











eur 
eur 


ces 


aux 
1 et 
l'ab- 
nsli- 


ques, 
mis- 
M. le 
nale 
aves 
rmes 


Gou- 


‘ave 
1931 
neais 
te À 





ee ma 


fer français. C'est ainsi que l’un de nos collègues a proposé 
une disposition limitant au seul exercice 1953 î 

nant du 10 juillet 1952, le Gouvernement étant invité à faire 
intervenir, avant le 1* octobre 1953, uñe loi fixant l’ensemble 
des mesures destinées à réorganiser Ja Société nationale des 
chemins de fer français. 


£ommission à altiré l'attention sur la portée de l'article 24 de 
la loi de fiyances pour l'exercice 1952, du 14 avril 1952 stipu- 
länt une délégation de pouvoirs à l'exécutif. 


l'avenant du 10 juillet 1952 était dans la forme, en conformité 
avec la loi du 14 avril 1952, il n’en heurtait pas moins l'esvrit 
dans lequel cette loi avait été votée. 
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. Or, cette subvention d'équiläre de 30 milliards a été établie 
à partir des données de 1952, données qui vont se trouver 
sensiblement modifiées l'année prochaine. 


Tout d'abord, la redevance d'usage que la Société nationale 
chemins de fer français verse à l'Etat sera en 1933 majorée 
2200 millions ; l’annuité de renouvellement de matériel, le 

sera de 6.700 millions, alors que la contribution de l'Etat, sera 
réduite, en vertu de l'avenant du 10 juillet 1952 — de la 
somme de 4.800 millions. 


J1 s'agit donc d’un total de près de 14 milliards de charges 
supplémentaires ou de réduction de recettes pour le compte 
d'exploitation et, ceci, du seul fait de l'application des clauses 
de la convention. 


Enfin, les résultats de 1952 montrent que, depuis plusieurs 
mois, les recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français sont nettement inférieures à celles des mois corres- 

ndant de 1951. Ce fléchissement des recettes persiste, tradui- 
gant un certain ralentissement de l’activité économique. Les 
moins-values à prévoir de ce fait, pe 1953, par rapport à 
4952 sont de l’ordre de plusieurs milliards. 


Toutes ces considérations permettent de penser que les pré- 
wisions gouvernementales contenues dans le présent budget 
sont nettement insuffisantes, la commission étant sceptique au 
sujet des promesses qui pourraient être faites d'économies 
compensatrices. 

Votre commission des finances fait donc les plus expresses 
réserves sur ce point. 

Jaborde l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 
31 août 1937 qui règle les relations entre l'Etat et la Société 
wationale des chemins de fer français. 

Cet avenant, décidé ms décret a eu pour conséquence l'ou- 
werture dans le budget, d'un ge ré nouveau intitulé : 
« Contribution de l'Etat à diverses dépenses de la Société 
nationale des chemins de fer français, » 

Ce chapitre — n° 45-44 — comporte trois articles relatifs aux 
diverses participations de l'Etat: 

1° Dépenses d'entretien de l'infrastructure. 45.071 millions. 

2 Gardiennage de certains passages à niveau 2.200 — 

3» Dépenses de retraite................. c. 13.200 — 





Soit une contribution totale de...... 60.471 millions. 


Pour les dépenses d'entretien et de renouvellement de la voie, 
des ouvrages d'art et des installations de sécurité, la contribu- 
tion de l'État est égale à 60 b: 100 de la moyenne des dépenses 
susvisées pour l'antépénultième et je pénultième exercice, 
aflectées d'un cæfficient qui est fonction de l'indice des prix 
de gros industriels publié par l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Pour les dépenses de gardiennage des passages à niveau 
situés sur les routes nationales, la contribution est égale à la 
moitié des dépenses et calculée de façon semblable à la pré- 
cédente. 


Enfin, l'Etat supporte désormais Ja charge des retraites affé- 
rentes aux agents mis à la retraite depuis le 1% janvier 1949 
et non remplacés dans l'effectif global. 

An sujet de cet avenant et du transfert qu'il comporte d’une 
sonme de 60.471 millions sous une rubrique nouvelle du bud- 
get. une large discussion s'est instaurée à la commission des 

nances, 


. Remarque a été faite que devait paraître singulière, cette 
décision d'autorité ministérielle qui engage définitivement, ou 
us s'en faut, pour une somme considérable, le budget de 
Etat dont le vote est la prérogative essentielle du Parlement. 
Il a été avancé que cet avenant n'était en fait « qu'un jeu 
dangereux d’écritures » ne procédant en rien ni d'une réforme, 
hi d'une réorganisation, ni d'une véritable mesure d’assainis- 
sement de la situation de la Société nationale des chemins de 


effet de l'ave- 


Sur la recevabilité d'un te} amendement, la présidence de la 


Votre commission a jugé que si le décret d'approbation de 





Ce texte, en effet, accordait une délégation de pouvoirs à 
caractère bien précis; il entendait que les décrets soient pris 
dans le but d'économies réelles et aux fins d'une réorganisa- 
tion complète de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Estimant que l'avenani du 0 juillet 1952 ne répond pas à ce 
souci, votre commission unanime a acceplé l'amendement de 
M. Pellenc, texte qui formera l'article 4, ainsi conçu, du projet 
de loi: 

« La validité des dispositions des articles 19, 19 bis et 
19 quater de l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention 
annexée au décret du 31 août 1937, réorganisant le régime des 
chemins de fer, est limitée en ce qui concerne leur répercus- 
sion financière sur le budget des travaux publics, au seul 
exercice 1953. 

« Une loi qui devra intervenir avant le {* octobre 1953 fixera 
l'ensemble des mesures destinées à réorganiser la Société natija- 
nale des chemins de fer français, » 

En conséquence, votre commission a modifié l'intitulé du 
chapitre 45-44 pour ie sédiger de la manière suivante : 

« Contribution exceptionnelle de l'Etat, pour l'exercice 1953, 
à diverses dépenses de la Sociéte nationale des chemins de fer 
français, » 

Un état C, annexé au projet de loi, porte autorisation d'enga- 
gement de dépenses, par anticipation sur les crédils de 1954, 
Le crédit d'ensemble s'élève à 4.883 millions et vise ies routes 
et ponts, les voies de favigation intérieure, les ports maritimes 
et les établissements de signalisation maritime. Des dispositions 
de cet ordre sont -prises chaque année pour faciliter la jonc- 
tion des exercices et un meilleur déroulement des programmes. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des 
finances vous propose d'adopter le budget qui sera discuté 
tout à l’heure. 

Je dois préciser cependant que la mesure générale adoptée 
par le Conseil de la République concernant l'abattement qui 
devait être subi par les crédits de subventions aux cantines et 
aux colonies de vaeances, est applicable au budget des travaux 
publics, et, qu'en conséquence, ces crédits doivent être rétablis 
dans leur totalité. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


M. Julien Brunhes, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme. Mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, je ne lirai pas le 
rapport que vous avez tous entre les mains, Votge commission 
des moyens de communication, saisie pour avis, m'a chargé de 
vous présenter quelques remarques qui revêtiront trois aspects: 
des regrets, des observations ct des questions. 

D'abord, je n'ai pas ici, au nom de la commission, à rap- 

eier les chiffres cités par M. le rapporteur de la commission 

es finances. Cependant, quand nous regardons les ordres de 
grandeur, nous sommes obligés, monsieur le ministre, de vous 
dire que lorsqu'on vous accorde un budget de 175 milliards, on 
serait profondément heureux que cette somme serve en France 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme et qu'il ne 
s'en trouve pas 6% p. 100, c'est-à-dire 112 milliards, qui soient 
affectés uniquement à la Société nationale des chemins de fer 
francais. 

Le tourisme, Jui, intervient pour 32 millions dans un cha- 
pitre « Personnel » et pour 700 millions dans un chapitre 
« Matériel et remboursement de frais ». C'est peu par rapport 
aux crédits demandés par la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Nos regrets sont les suivants: pour la route, d'abord, nous, 
pensons que s'il est exact que le fonds d'investissement rou- 
tier, dû à la ténacité des divers gouvernements, a apporté aux 
routes françaises pour leur construction, pour l'aménagement 
du réseau, un grand secours, les dépenses d'entretien, 17 mil- 
liards, sont encore faibies pour un pays comme le nôtre. 


Pour les voies navigables, entretien et réparation, crédit 
total de 4 milliards. Nous touchons là un domaine où la com- 
mission, reprenant les observations de M. Le Sénéchal pense 
que, depuis quatre-vingts ans, on n'a pas fait grand chose pour 
nos voies navigables, sauf un petit entretien courant qui n'a 
pas empêché d'ailleurs les accidents de ces derniers temps. 
La commission unanime m'a prié de vous remercier, mon- 
sieur le ministre, d'avoir consacré votre énergie À cette 
besogne de rénovation des voies navigables. Nous savons que 
sur votre demande le conseil des ministres a approuvé, le 
4 novembre, un projet tendant à cette rénovation. Vous avez 
mené l'étude de ce projet avec toutes les organisations pro- 
fessionnel'es compétentes, Nous ne pouvons que vous en 'éli- 
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citer et espérer que les réalisations que ce projet de loi rapide- 
ment voté ous apporter:, nous permellront de ne pas faire, 
au budget de l'année haine, les observations sévères qui 
ont été faites dépuis de nombreuses années dans les assem- 
blées sur l'état de nos voies navigabies, état qu'il est d'autant 
plus urgent d'améliorer que nous savons tons à quel point, si 
wn jour ou l’autre, l'unité économique de l'Europe se réalise, 
les voies navigables françaises participeraient d'une façon 
exceptionnellement active à la mise en valeur de cette union 
européenne, 

Pour les chemins de fer, je ne vais pas refaire et reprendre 
les observations déjà présentées, soit à l'Asemblée nationale 
par M. Lemaire, soit lei par le rapporteur de la commission 
des finances, Je ne vais pas discuter, monsieur le ministre, le 
droit que vous aviez de prendre l'avenaat du 19 juillet: Cet 
avenant vous l'avez pris à la suite d un vote des deux assem- 
blées qui vous a donné le drort indiscutable de modifier les 
conventions financières entre La Suciéte nationale des chemins 
de fer français et l'Etat, Par conséquent, vous l'avez fait dans 
le droit que vous aviez de le faire, Ce que je vous dis simple- 
ment, c'est que notre commission eût souhaité que ce me sait 
pas un simple jeu d'écriture, comme vous l'avez reconnu vous- 
même, mais que ce soit indiscutablement une économie pro- 
fonde pour la Société nationale des chemins de fer français. 
Nous espérions que ce pouvoir aurait été mieux utilisé, mais 
je dois reconnaitre que, participant depuis six ans aux travaux 
du conseil supérieur des transports, je sais que ce ne sont pas 
des problemes faciles à résoudre. 

Vous nous demandez senlement 30 milliards au chapitre qui 
correspond à la’ réalisation de i’équiibre de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français. Nous souhaitons que ces 
30 milliards soient suffisants, Nous sommes persuadés qu'ils 
ne le éeront pas, et nous voudrions bien ne pas être amenés, 
dans un collectif ou à propos du budget de 1953, à constater 
que vos prévisions ont étf insuffisantes. 

Quant aux suggestions que la commission des transports 
m'a prié de vons faire, elles soit de plusieurs ordres. M. Min- 
vielle, rapporteur de la commission des finances, vient de vous 
dire qu'un certain nombre de nos collègues estiment qu'un 
des dangers des routes n'est pas tant leur manque de largeur 
que le fait que les pistes cyclables à ia sortie des villes n'exis- 
tent pas. Peut-être est-ce une économie que de faire des pistes 
sur les bas-côtés plutôt que d'fargir la chaussée avec toute 
l'infrastructure que cela représente. Je me veux faire autre 
chose que de vous présenter une suggestion, je sais que vos 
services ont éludié depmis longtemps cette question. 

Un désir manilesté par la plupart de nos collègues habitant 
des régions montagneuses est que les services locaux aient à 
leur disposition du matériel mo ierne et puissant pour le déga- 
gement des routes enneigées. Ils tryuvent regrettabie qu'à 
notre époque on dispose, la plupart du temps, dans L0s dépar- 
tements, de méthodes que j'allais appeler artisanales, qui Jais- 
sent, malgré tout, de nombreuses villes ou villages isolés 
pendant longtemps. Mes colègnes m'ent chargé de vous dire 
que, toutes les lois que vous aurez des crédits à demander 
me ce domaine, spécialement pour pouvoir dégager, par du 
matériel moderne, les routes enncigées de France, ils seront 
prèls à vous suivre, 

Pour les chemins de fer, nous n'ignorons pas les difficultés 
auxquelles vous vous heurtez pour mettre fin à un état qui 
a été qualifié d'anarchique. Nous pensons d’ailleurs que les 
efforts de compréhension entre les modes de transpurt concur- 
rents ont été utiles. Je considère que les contacts qui ont eu 
lieu pendant des années à l’intérieur du conseil supérieur des 
transports entre les représentants de toutes les branches du 
transport ont été utiles, que les points de vue se sont rappro- 
chés. Cependant nous sommes loin, monsieur le mimistre, 
d'une véritable coordination, tout au moins dans le transport 
des marchandises, 

Là, je suis obligé de vous dire que notre commission avait 
déjà, dns un rapport de son président, M. Aubert, le 13 avril 
dernier, demandé « que l'on décharge — je lis le texte de ce 
rapport — la Société uationale des chemins de fer français de 
l'exploitation des lignes qu'elle n'est pas en mesure d'assurer 
sans déticit pour son budget ». 

Oh! nous le savons, il ne faut pas se faire d'illusion, de 
nombreux élus protesteront si l'on veut supprimer des lignes. 
Nous savons également que des protestations seront nom- 
breuses parce qu'on risque de mettre des cheminots en chô- 
mage. Nous savons que la coordination, si on veut eflective- 
ment équilibrer le budget de la Société nationale des chemins 
de fer français, sera une œuvre qui nécessitera à la fois du 
temp<, du travail et beaucoup de courage. 

Nous vous demandons simplement de continuer à atlaquer 
cette besogne fort difficile, Nous connaissons votre désir de 








faire du neuf. Nous sommes ts à collaborer avec vous; mais 
nous ne voudrions pas, l'année prochaine, avoir à vous faire 
les ménies observations, avoir un collectif qui nous deman- 
dera quelques dizaines de milliards supplémentaires et étre 
mn. encore de constater que la coordination est dans | e:- 
ance, 

Enfin, monsieur le ministre, à propos de l'équilibre de là 
Société nationale des chemins de fer français, on m'a demarnie 
de vous poser quelques questions. E:les sont relatives à la 
suppression des liliales. 

Vous avez bien voulu vous-même, devant le conseil supc- 
rieur des transports et devant le congrès de la Fédération 
nationale des transports routiers, rappeler qu'il était néve.- 
saire, pour son économie, que le chezmin de fer conserve ue 
activité concentrée sur le rail et abandonne toute activité extc- 
rieure à l'exploitation de la voie ferrée. 


Je ne sais pas quel sont les chiflres exacts du déficit de 
certaines filiales. Je demande simpiement ce que nons devons 
penser de la S. C. E. T. À. qui à la fois est inscrite au budget 
de la Société nationale des chemins de fer français et de l'Etat, 
et concurrence directement, tout au moins dans la Seine, les 
camionneurs privés et le: anciens correspondants des chemins 
de fer. 

Je sais qu'on pourra démontrer qu'ele a fait des affaires 
sensationneiles; mais, le moins qu'on puisse dire, s’est qu'en 
faisant, en plus de l'achat des cadres, baisser les tarifs mar- 
chandises pour amener à 1.39 kilogrammes Je poids mini- 
mum alors que le minimum précédent était dé 5 tonnes par 
wagon complet, cela ne représente qu'une dépen<e supplc- 
mentaire. 

Nous souhaitons, monsieur le ministre, non pas que vous 
nous donniez aujourd'hui des réponses à ces questions, mais 
que, le jour où vous serez dégagé des ceupations budge- 
taires, vous puissiez, devant notre commission des moyens de 
communication, nous apporter vos projets. Nous savons que ce 
sont des propositions qui devront être à longue échéance. Xous 
savons que la coordination est une besogne qui doit être équili- 
brée sur de longues années. Nous savons que Ja formule 
budgétaire francaise de budget annuel est une très mauvai<s 
formule pour les travaux de Jongue haleine et en particu!er 
pour une besogne comme la coordination, mais nous vous 
demandons de bien vouloir, devant notre commission, expo-<er 
vos projets, d'une part, en la cvordination des transport: 
d'autre part, pour la recherche de l'équilibre de la Socitte 
nationale des chemins de fer français et la réorganisation de 
nos voies navigables. 

- Voilà toutes les observations que je suis chargé de vous 
faire par la commission des transports, à l'unanimité, en vous 
disant, au nom de la commission, que nous ne présentons 
aucun amendement ni ne demandons aucune rectification à 
votre budget, mais que nous serions heureux de vous vuir 
présenter, dès le déLat de 1953, les documents que nous vous 
demandons pour permettre d'envisager la coordination des 
transports sous son aspect véritable et constructif, ce qui 
nécessite d'ailleurs des projets de longue haleine. (Apylau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pin'on. 


M. Pinton. Mes chers collègues, lorsque j'ai l’occasion d'in- 
tervenir à cette tribune, j'ai trop de considération à l'égard 
du Conseil de la République pour me fier à l’improvisaliun et 
j'ai soin, généralement, de rédiger par écrit ce que je me pro- 
pose de vous dire. Cette fois, j'ai fait mieux, puisqu'il m'est 
possible de vous lire au moins la première partie de mon dis- 
cours sous la forme imprimée et, qni mieux est, par les soins 
du Journal officiel. En eftet, je peux, sans difficulté, comimen- 
cer ains! mon intervention : 

Ce budget s'élève à 175 milliards. lei, je veux me jonre 
aux observations qui ont été faites par le rapporteur de Ja corm- 
mission des finances, comme par celui de la commission des 
moyens de communication. 

S'il y a un déficit de 100 milliards au seul titre de la Socc't 
nationale des chemins de fer français, il est indispensable de 
ne rien escamoter et de ne pas jouer à cache-cache à travers 
les différents chapitres du budget, car, de Ja nécessité ve 
regarder les difficultés en face et d'y porter remède, nous n° 
serons jamais pleinement convaincus si nous me savons Pis 
exactement le montant du déficit auquel il faudra bien parer. 


Done, sur ce budget de 175 milliards, plus de 115 millaris 
représentent des subventions, On l’a déjà dit, je m'excuse de 
le ré , Mais nous ne le dirans jamais assez. En fin 0° 
compte, examinant les dépenses vérilablement utiles et pr0- 
ductives, nous constatons que 11 p. 100 du budget vont à ler 
tretien, à la réparation et à la construction des routes, qu un 
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cent à peine va à l'entretien et au développement des 

rts maritimes, que 2 D 100 sont destinés à la navigation 
intérieure, et seulement 0,5 p. 100 au développement du tou- 
risme. Cela revient à dire que moins de 20 p. 100 du budget 
de cette maison qu'est le ministère des travaux publics et du 
tourisme sont consacrés aux dépenses vérilablement produc- 
tives. Je ne crois e qu'une entreprise puisse durer longtemps 
si elle consacre plus de 80 p. 100 de son budget au règlement 
de dettes, à la couverture de son déficit ou de frais généraux 
extérieurs à son activité proprement dite, C'est, à mon sens, 
une idée dont il faut _ nous soyons à chaque instant péné- 
trés pour comprendre de quelle nécessité est ce projet de coor- 
dination que, je l'espère, nous verrons bien un jour ou l'au're. » 

Mes chers collègues, chiffres modifiés, maïs proportions seœru- 

uleusement respectées, c'élait le début de mon intervention 
orsque, nouveau président, d'ailleurs intérimaire, de la com- 
mission des moyens de communication, je présentais, à notre 
séance du 6 février 1951, les observations que m'inspirait le 
projet de budget qui nous élait soumis. 

Ce qui est fâcheux, ce n'est pas que je puisse me livrer à ce 

tit exercice à demi plaisant ; ce qui est grave, mes chers col- 
égues, c'est qu'au bout de deux ans j'aie pu vous lire ce texte 
sans, en fin de compte, que personne ait pu reconnaitre qu'il 
avait deux ans. C'est la preuve que, malheureusement, depuis 
des années que nous parlons et reparlons de ces questions, que 
nous écrivons, que nous examinons des projets, qu'ils soient 
gouvernementaux où d'initiative parlementaire, la situation est 
sensiblement restée la mème. Ce n'est sans doute pas une obser- 
vation très consolante. 

Toutelois, je veux être juste. IL faut ajou'er à l'exposé que 
je viens’ de faife deux faits nouveaux: le premier, qui sans 
doute est antérieur à la constitution du ministère actuel, c'est 
la création du fonds routier, et je rends grâce au ministre 
d’avoir réussi à le préserver contre les ambitions plus ou moins 
dévorantes du ministère des finances. Je le connais trop pour 
ne pas lui faire confiance et pour ne pas espérer qu'il main- 
tiendra contre vents et marées ces quelques milliards supplé- 
mentaires qui nous permettent tout de même, en matière de 
routes et de ponts, de nous dégager un peu du simple entre- 
tien du matériel routier existant, pour engager et réaliser un 
certain nombre de travaux nouveaux et infiniment nécessaires. 

Le deuxième élément, on en a dit quelques mots tout à 
l'heure, et là je sais que-c'est le ministre actuel qui en a la 
pleine responsabilité, c'est l'effort entrepris pour la rénovation 
des voies navigables françaises qui sont incontestablement, si 
pauvres que soient les autres moyens de communication, la 
« Cendrillon » abandonnée et négligée. Les voies navigables 
françaises supportent la conséquence d’une politique plus que 
séculaire des compagnies de chemins de fer qui ont, depuis le 
début de la construction des voies ferrées, sfstématiquement 
entrepris la destruction du réseau navigable français. D'autre 
par, les représentants de la profession des transports intérieurs 
étant les moins nombreux, et par conséquent les moins 
bruyants, risquent d'être quelquefois les moins écoutés. 

Ce qui est envisagé aujourd'hui se traduira, je l'espère, par 
Je vo'e d’un texte législatif. Je vous remercie de l'entreprendre, 
et je compte sur vous pour le mene- à bonne fin. Vous avez 
entrepris aussi avec queique courage l'étude et la réalisation de 
cet ensemble un peu compliqué qu'on appelle la coordination 
des moyens de transports. 

Vous l'avez fait par le système cartésien, c'est-à-dire en vertu 
du principe qu'il convient de diviser jes difficultés en un aussi 
grand nombre de parcelles qu'il se peut et de les résoudre en 
commençant toujours par les pe simples et les plus faciles. Je 
ne crois pas citer exactement le texte, mais je ne pense pas 
trahir l'esprit de Descartes. 

Vous avez énuméré un certain nombre de questions, J'ac- 
cepte volontiers ce que vous nous dites, Vous avez préparé cer- 
lains textes sur la réglementation du camionnage. Vous avez 
entrepris de définir la coordination des transports de voyageurs ; 
elle reste à faire. Quant à la coordination des marcliandises, 
ellz est évidemment soumise au conseil supérieur des trans- 
ports, Nous l’attendons, — je ne dirai pas avec impatience, parce 
que l'impatience dans ee domaine serait évidemment la pire 
des imprudences ; mais il est incontestable que le vrai pro- 
blème- est actuellement — tout le monde le pose même quand 
on ne le nomme pas — le déficit, ce déficit de 100 milliards dû 
à l'organisation actuelle des chemins de fer français. 

ç Voilà cinq ans que nous entendons parler de la réforme de la 
Société nationale des chemins de fer français. Voilà des années 
que nous étudions des projets que des gouvernements succes- 
Sifs, également inspirés de bonnes résolutions, déposent devant 
le Parlement, que des commissions composées de gens tout à fait 
eslimables — je ne pourrai dire autrement puisque j'en fais 
pes (Sourires) — ont entrepris cette étude de la coordination 
‘es moyens de transports et de la réforme de la Société natio- 





nale des chemins de fer français. A la vérité, j'en suis arrivé, 
pour ma part, à la conclusion que cela est trés facile. En effet, 
pourvu qu'on ne touche ni aux intérêts ni au statut des che- 
minots, ni aux habitudes et aux routines des dirigeants de la 
Compagnie nationale des chemins de fer, pourvu qu'on ne 
demande rien aux usagers. 


M. Petlenc. Très bien! 


M. Pinton … qu'aucune ligne ne soit supprimée, qne les tarifs 
ne soient pas augmentés, que la situation des routiers exploi- 
tant en parallèle avec la Société nationa'e des chemins Ge fer 
francais ne soit pas mise en cause, qu'aucun des avantages 
accordés à qui que ce soit et entin qu'aucun abus profitab'e 
à quelqu'un ne soient soumis à revision, alors lous les espoirs 
nous sont permis, le Gouvernement a le champ libre pour 
prendre ou pour proposer des mesures draconiennes que le Par- 
lement votera d'enthousiasme. (lires et applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droile.) 


Tout cela est malheureusement vrai, mes chers collègues, et 
nous savons tous combien les lignes superfétaloires prennent 
de l'intérêt en fonction de Ja proximité géographique des eir- 
conseriptions des uns ou des autres. Entre Gouvernement et 
Parlement les responsabilités peuvent se distribuer sans dis- 
tinction. 


M. Bichet, lors de la discussion d'ensemble devant l'Assem- 
blée nationale, a reproché au Gouvernement des mesures 1nsuf- 
lisantes, et il avait raison. Mais il y avait un rapport Bichet, 
œuvre collective de toule une commission, Qu'apporlait-il ? 
En tout et pour tout 200 millions —#je me suis donné la peine 
de compter. Un autre de nos collègues, qui a un passé prest.- 
gieux dans les chemins de fer, a apporté la proposition magni- 
tique de faire des cheminots macons en leur gardant leur sta- 
tut et 92 p. 100 de charges sociales; est-ce bien sérieux ? 


Je m'excuse d'avoir traité ce sujet sur un ton plaisant, bien 
qu'il ne le soit guère, mais il vaut mieux en rire que pleurer. 
Ni le Parlement ni le Gouvernement n'ont été capables d'assurer 
jusqu'ici la réforme des transports français. Je suis bien obligé 
de me demander aujourd'hui avec quelque inquiétude qui donc 
arrivera à arrêter cette hémorragie mortelle de ft) milliards 
par an ? 

Voilà évidemment l'observation essentielle qui s'imposait. 
Je ne me flatte pas d'apporter du neuf, malheureusement, mais 
c'est un sentiment quil fallat exprimer. Ceux qui, depuis 
quelques années, ont essayé avec une certaine conscience, 
comme c'est mon cas, je crois, de suivre les propositions qui 
nous ont été faites, arrivent à constater avec quelque lassitude 
que plus on change et plus c'est la même chose, c'est-à-dire le 
inême néant, (Sourires.) 


IL me reste enfin à vous présenter une chservation sur un 
sujet auquel j'ai la faiblesse de porter quelque inlérèt. Parmi 
les subventions prévues se trouve celle destinée à la régie 
des transports de la région parisienne. Elle s'élève cette année 
à 2.8N7 millions. Comparé aux 100 milliards, cela ne fait que 
3 p. 100. Mais cela pose un certain nombre de problemes. 
IL faut bien commencer par les petits mil'iards avant de 
s'attaquer aux gros. 


Je voudrais faire à ce sujet quatre observations. 


Première observation: en vertu d'une loi dont vous n'êtes 
pas à l'origine, monsieur le ministre, puisque c'est une loi 
de 1948 — je dirai mème, faisant en cela mon mea culpa, bien 
que confessionnellement je n'en aie guère l'habitude, que je 
l'ai votée — on calcule la subvention en fonction des recettes. 
Cette méthode ne semb'e pas très favorable à la réduction du 
déficit et cela pose tout de même un probleme d'erdre qui n'est 
pas sans intérêt. 

Seconde observation: si les renseignements que je me suis 
procurés sont exacts — je crois qu'ils le sont puisqu'ils émanent 
de votre ministère — les recettes prévues pour 1933 sont de 
38 milliards et le déficit, tel qu'il ext estimé actuellement, 
s'élève à 7.865 millions, ce qui constitue une proportion nette- 
ment excessive, pour ne pas dire abusive. 

Sans doute, voyageur occasionnel de la régie autonome des 
transports parisiens, n'ai-je qu'à me louer des moyens de 
transports qui me sont offerts. Mais j'ai tout de même le senti- 
ment qu'on mène là une politique de grand seigneur et je 
ne suis pas très sûr que nous ayons les moyens de le faire. 

Troisième observation: en vertu même de cette loi de 1948, 
le remboursement est limité à 15 p. 100 des recettes. 15 p. 10) 
de 38 milliards donnent 5.790 millions dont Ja moitié incombe 
à l'Etat — et c'est en effet le chiffre que nous voyons au 
budget — l'autre moitié aux collectivités locales. I reste par 
conséquent un déficit résiduel de plus de 2 milliards. Je pose 
celle question: qui va payer, ou bien quels moyens sont envi- 
sagés pour le faire disparaître ? 
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Quatrième observation enfin: convient-il aux collectivités 
locales de l'agglomérat.on parisienne d'assumer la charge d'une 
partie ou de la totalité du déficit ? C'est leur droil ; et je pense 
au surplas que, Sans y mettre la mo'mdre démagogie, les argu- 
ments ne manqueraient prs pour défendre ce poimt de vue; 
mais je proteste contre l'obligation qui e:t fuite aux habitants 
de Quimper, Montélimar ou Bayonne (j'en pourrais citer 
d'autres) de payer un service publce qui me les concerne pas. 


D'autant pe inadmissible est re procédé que l'Etat s'est 
toujours relusé à aider les services départementaux ou des 
tran<ports urbains lorsque ceux-ci venaient erier au secours, 
parce qu'il s'agissait de déficits créés par des mesures gouver- 
nementales avec effet rétroactif, Lorsqu'on vient dans un ser- 
vice départemental de transports en commun où dans un réseau 
urbain de tramways, vous dire, comme cela est arrivé à plu- 
sieurs reprises, au 15 novembre, qu'il vous faut payer à 
compter du 1* juillet mne augmentation de salaires, comme 
il n'y à pas moyen d'aller reprendre les recelles qui ent été 
faites avant le 15 novembre, on crée ainsi ne source de déficit. 
Ft l'Etat, responsable de cette décision, s'est toujours refusé 
à donner aux collectivités le moyen d'y faire face. HN avat pro- 
bablement raison, 53% par des efforts souvent impopul!aires 
et toujours difficiles, la presque totalité des services dépar- 
tementaux ou urbains ont réussi à équilibrer leur budget, 


M. Jacques Mastéau. Contre les décisions du Gouvernement ! 


M. Pinton. Je vous signale que, bien que la régie, ou le ser- 
vice qui en tieut lieu dans l'agglomération lyonnaise, n'ait 
que 3 milliards de recettes, bien que. au dire de certaines 
hautes autorités, notaminent du Conseil d'Etat et de la Cour 
des comptes, cette organisation soit au plus haut point illéga'e 
et irrationnelle, il n'en est pas moins vrai que, depuis trois 
ans, nous avons régulièrement équilibré notre budget, malgré 
15 p. 100 d'autofinan-ement et 35 p. 100 de redevances aux pou- 
voirs concédants, 

Ce que d'autres ont fait, il était peut-être passible de le Taire 
dat L région parisienne. Si l'Etat exigeait de la R. A.T.P. 
le même eflort qu il a exigé des collectivités départementales 
ou locales, il aurait certainement obtenu des résultats, c'est-à- 
dire une réduction considérable du déficit, au lieu de laïsser 
constamment la R. A T. P. recourir à des solutions de facilité 
et de paresse. 

Le résultat, vous le savez. En 198, lorsqu'on a voté la loi, 
on avait fixé à 13 p. 100 des recettes le maximum de rembour- 
sement dun déficit, dans la pensée que c'était largement sufli- 
sant et que l'organisation en question ferait l'eflort nécessaire. 
Ur, je vous domne ce chiffre, peut-être pourrez-vous nous dire 
dans quelle mesure vous pensez obtenir une correction : actuel- 
lement, au delà de ces 1% p. 100 pris en charge à la fois par 
l'Etat et par les collectivités locales, il reste un déficit prévi- 
sionuel de 2 milliards. 

Je m'excuse d’insister sur l'exemple d'un réseau qui, la 
force des choses et parce qu'il n'a pu faire autrement, à équili- 
bré par <es seules recettes les dépenses et mème les investisse- 
ments qu'il entreprenait. Nous ne sommes pas plus malins 
qu'ailleurs et nous savons qu'il y a dans l'administration de 
la régie parisienne des gens d'infinie valeur auxgnels je suis 
prèt à rendre hommage. de considère qu'il est absolument indis- 
pensable de leur donner l'aiguillon de la nécessité. 

C'est malheureusement une conclusion que nous pouvons 
étendre à l'ensemble des prollèmes qui se posent à mous. 

Je m'excuse d'être intervenu si longtemps. Je souhaite de 


ne pas avoir trop ennuyé ceux qui m'ont fait l'honneur de 
m'écouter. (Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen, Monsieur le ministre, je voudrais. à l'arrasion 
de la discussion de votre budget, présenter, au nom du groupe 
socialiste, quelques sbservations genérales. 

Les commissaires socialistes ont, en commission des finances, 
voté l'article additionnel proposé par M. Pellenc, non pas 
certes — et notre collègue en sera sans doute le premier d'ac- 
cord — qu'ils se fussent ralliés au point de vue habituellement 
soutenu par notre collègue dans ses altaques contre la Soctété 
nationale des chemins de fer français. 


M. Pellenc. Le mot attaque est un  …. déplacé, mon cher 
collègue. J'aurais préféré que vous disiez: dans ses obser- 


valions, 


M. Vanrulten. Dans ses observations, si vous voulez, 


M. Pellenc, Moyensant celte rectification, je suis d'accord 
avec vous, 





M. Vanrulien. .. dans ses observations concernant Ja Soc 'à 
nalionale des chemins de fer français. de suis tout à fait 4. - 
cord, mon cher colègue. 

Les commissaires socialistes ont voté avec vous pour : ; 
motifs tirés en partie de la forme et en partie du fond. 

En effet, déjà Jors de la discussion des articles de la loi » 
finances du budget de 19%2, notre ami M. e avait exy 
les inquiétudes que nous ressentions. Nous auraient-elles 
vaines, que totre décret approuvant l'avenant du 10 juillet à 
la convention du 31 août 1947 en ce qu'il à trait à la prise 
charge d'une | des dépenses de l'infrastructure, nous au: 
évidemment détrompés. 

Engager des dépenses pour l'avenir, et non seulement ; 
l'année” en cours, n'est-ce pas une prérogative réservée | 
législatif ? Si oui, votre décret ressemb'e à s'y méprendre à :: 
décret-loi. Or, il me semble, à l'heure actuelle, que les décr.:.… 
lois sont anticonstitutionnmels. 

Je r‘pète, monsieur :e ministre, que celle abservatien ne : -» 
que la forme et je voudrais préciser qu'un tel décret ne saut 
constituer, à nos yeux, un précédent. Nous serons, soyez «1 
assurés, glus vigilants encore pour dépister et combattre : ; 

elites dispositions d'aspect anodin glissées subrepticere:t 

ans les lois de finances. 

Mais il existe également une raison de fond qui nous à !:! 
adopter cette position, à la commission des finances. \.; 
avons voulu, avec la plus grande force, appeler votre atlenti a 
sur le problème de la coordination des moyens de tran-p! 
Vous nous exposerez tout à l'heure, avec beaucoup de cor 
tion, nous n'en doutons pas, que l'avenant en question constite 
un débat de réorganisation de la Société nationale des cher :; 
de fer français et des tran s'et que vous la poursuivrez cer. 
lainement dans l'avenir. Elle est d’ailleurs en cours depuis 4; 
années déjà, et l'on pent dire que par ses seuls moyen à 
Société nationale des chemins de fer français a réalisé dan. !3 
même temps des économies de l'ordre de 60 miitiards de frarc:: 
le nombre des cheminots est passé de 482.000 à 422.000. Bref 
cette réorganisation interne n'est pas encore terminée, « » 
nous permet tout de même d'obtenir un certain nombre de m :- 
hards PRESRPEERS. en utilisant les moyens mis en œu\re 
jusqu'à présent. ne pense e ces rens soient tel'e- 
tent nombreux. ” vhs lé 

Vous avez demandé, monsieur le ministre, un programme 
d'economies de 25 milliards, suivant un plan étalé jusqu'en 
1956, Quelles en sont les modalités ? On a pe de l'abandon 
du trafic voyageurs où du trafic voyageurs et marchandise: <ir 
6.000 kilomètres de voies. L'économie se chiffrerait, mous dit-on, 
à 4 milliards, chiffre qui it à certains particuhièremert 
optimiste, En même temps, le Gouvernement se propose d 1:- 

ver les impôts payés par ta Société nationale des chemiis 

fer français — plus de 40 milliards en #92 — de 5 milliar!s 
nouveaux, en veriu de ce que vous ez la « valeur àjoi- 
tée », texte repris évidemment de la défunte réforme fisae 
dans le projet gouvernemental des voies ei moyens. 

Cormmme votre politique vous interdit d'augmenter Jes ta:fs 
ee érer ces 5 milliards que vous allez demander à à 

iété nationale des chemins de fer français, nous les retrou- 
verons, sans donte, au bmdget de l'an prochain sous forme 1e 
subvention indispensable pour combler le déficit. 

Ainsi donc, il y aurait 4 milliards d'économies, mais pour à 
Société nationale des chemins de fer français, 5 milliards de 
dépenses nouvelles, et encore, si nous voulions en discuter, y 
a-t-il 4 milliards d'économies ? Est-ce bien une mesure te:- 
table, dans l'intérêt général, que de supprimer le trafic «r 
certaines Vignes et ne serait-il pas plutôt indispensable de pr'- 
voir des aménagements et, per exemple, Ja substitution (de 
services d'autorails plus nombreux à des trains complets qui 
circulent, nous en sommes d'accord, assez souvent à vide 01 
assez peu chargés ? 

L'incidence de votre décision va-t-elle avoir des effet: - 
quement heureux ? À ce sujet, monsieur le ministre, nous po 
vons bien rappeler que, st on s'élève périodiquement con! 
ces  — dites déficitaires, il ne se trouve pas grand mr 
dans le pays pour protester contre le facteur ds régions de<he- 
ritées qu, pourtant, lui aussi, coûte très cher au Trésor pull. 
I est bien certain que la lettre qu'il porte dans le hame:i 
montagne coûte au budget de l'État plus que les 15 fran - (° 
vignetles qui ont été apposées dessns et il ne vient à l'e-prit 
de personne de contester le droit aux habitants de ces 1°: ke 


] 


montagneuses écartées à être desservis par la poste, comn: 
semblerait logique de ne contester à personne, dans les 1127 
les plus écartées du pars, ledroit d'être desservi par des n°11 
de transport à un tarif raisonnable. 

Vos predécesseurs, monsieur le ministre, avaient u': 
hante conscience de la notion de service public; c'est pourri! 
sans doute notre pays est sillonné en tous sens de routes € 
de chemins de fer. 
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Certes, à l'heure actuelle, Ia situation a évolué, le dévelop- 

ment de l'automobile a posé de nouveaux problèmes, mais 
germettez-moi de vous dire, en contidenre, monsieur ke muinisire, 

ue je ne suis pas conservaleur et je pense, au contraire, qu'à 
cette situation nouvelle due à l'appariton et au développement 
d'un nouveau mode de transport, doit correspondre un équi- 
libre nouveau où l'automobile a sa place. Ses caractéristiques 
la désignent pour compléler, pour enriehie les moyens de loco- 
motion et de transport. Mais 11 faut tout de même dire que cet 
enrichissement ne pent intervenir dans l'état anarehique des 
transports que nous connaissons, mais qu'il doit plutôt être 
envisagé dans l'ensemb'e d'une coordination de tous les moyens 
de tramsports, 

Pourquoi connaissons-nous cet élat anarchique ? C'est essen- 
tieliement le fait — et je m'en excuse — du conservatisime. À 
côté du développement, pratiquement sans frein, des transports 
automobiles, publies et privés, des intérêts privés, les pouvoirs 
publies ont maintenu pour les chemins de fer les obligations 
auxquelles on les avait soumis au temps où its bénéficiaient, 
en fait, d'un monopoie, et qui avaient pour objet, d’une part, 
de protéger les usage”s contre l'arbitraire des compagnies, et, 
d'autre part, de procurer à l'économie du pays un certam 
nombre de facilités fondamentales, qu'il était eng d'exiger 
“des exploitants en raison de l'excellente rentabilité d'un équi- 
pement nouveau puissant, hors du champ d'appiication de la 
concurrence. Parce que le chemin de fer était un Done de 
fait, les tarifs, élevés certes, permettaient l'équilibre du biuiget. 

Les représentants des milieux industriels, agrieoles, commer- 
c'aux, tenaient néanmoins fortement — et ils tiennent encore — 
aux solides garanties attachées au caracitre de service public 
de ce mode de transport. Les entreprises routières, elles, se 
sont développées librement, conduisant leur exploitation au 
mieux de leurs intérêts — des intérêts privés. Nous sommes 
entin arrivés à la situation actuelle, dans laquelle on demande 
au chemin de fer de satisfaire à la fois aux conditions sui- 
vantes: conserver les charges du service publie, cel'es qu'il 
avait du temps du monopoie, l'obligation de transport qui n'est 
pas imposée aux autres modes de transport, l'universaiité, la 
publicité des tarifs; en deuxième lieu, de subir la concurrence 
des services routiers, publics ou privés, qui conduisent libre- 
ment leur activité sans aucun sujétion de charges semblables 
et l'on demande enfin, au chemin de fer, de présenter en tin 
d'exercice un bilan financier équilibré. L'expérience montre 
qu'on ne peut satisfaire à la fois à ces trois conditions. 

Le chemin de fer satisfait tant hien que mal aux deux pre- 
Tière conditions, et c'est pourquoi il existe ce qu'on appele 
le déficit de la Société nationale des chemins de fer français, 
déficit que vous estimez à 30 milliards, mais qui sera en réalité 
— nous n'en doutons pas et nous en donnons acte bien volon- 
tiers à ceux de nos collègues qui nous approuvent en ee moment 
— beaucoup plus important et atteindra peut-être Je double. 

Nous appelons cela le déficit Ce la Société nationa!e des che- 
mius de fer français, car il représente pour partie, si ce n'est 
pour la totalité, une somme que j'appellerai le péage du ser- 
Vice publie qui n’a évidemment jamais été caleu'ée et qui ne 
Len être évaluée, puis être supprimée, sans doute, que par 
‘achèvement de la réorganisaliun de la Société nationale des 
chemins de fer franeais. 

Vous voulez, monsieur le ministre, réduire le déficit de cette 
société nationalisée. Nous ne pouvons, nous les parlementaires, 
altachés au principe de l'équilibre budgétaire, d'une saine 


gestion des finances de l'Etat, que vous louer de telles disp »si- 


lions, 

J'ai- indiqué tout à l'heure l'effort accompli par la Société 
nationale des chemins de fer français elle-même. Voici quelques 
autres résultats. Par rapport à 1929, on constate en 1952, année 
où le tratie est, dans l'ensemble, comparable, quelques amé'io- 
rations qu'il importe, tout de même, de rappeler au mement où 
les critiques se donnent libre cours contre l’organisation de 
nos transports ferroviaires. Les parcours journaliers des loco- 
Motives à vapeur sont, par rapport à 1929, en augmentation de 
l'ordre de 30 p. 109, Pour les locomotives électriques, l'augmen- 
lation est de l'ordre de 116 p. 100. Le chargement moyen des 
Wagons a augmenté de 56 p. 100. Les unités kilométriques, par 
heures d'agents réellement effectuées, sont en augmentation de 
“+ p. 100, La transformation de la traction-vapeur en traction- 
Clectrique sur les grandes signes, en Diesel, en autorait sur les 
lixnes de moyen débit, de même que le développement et te per- 
fectionnement des techniques de la vapeur, ont apporté une aide 
certaine à notre économie nationale, La Société nationale des 
chemins de fer français. en 1951, grâce à ces modifications 
1-chniques, a brûlé 6 millions de tonnes de charbon, alors que 
es réseaux en avaient consommé en 1929, le double, pour un 
iruie se . Le Trésor a en réalité évité, du fait de cette 
économie de charbon, une sortie de devises de l'ordre de 
110 millions de dollars et tout s'est passé comme si le chemin 
de fer avait remis à la disposition de l'industrie un tonnage 











presque équivalent à la moitié de la production de notre bassin 
de Lorraine. C'est là un résultat qui est appréciable. Voilà des 
économies qui n'ont pas été chiffrées, qui ne figurent pas dans 
les bilans de La Société nationale des chemins de fer français. 
Elles sont dues, bien entendu, à la ténacité, an travail et à 
l'intelligence des ehbeminots, du manauvre au plus baut diri- 
gesot, à la modernisation de l'outillage des installations d'ex- 
ploitatiwn. 

Vous voulez poursuivre ces économies ? Alors acegrdez aux 
cheminots, aux agents qui ont permis d'aboutir à ce résultat, 
les parités qu'ils demandent avec les ouvriers et les employés 
d'ébllissements similaires. Uhtenuez, pour poursuivre les amé- 
liorations, de nouvelles électrifications., Bien sûr, nous nous 
réjouissons à l'annonce de l'éleetrification prochaine de la 
ligne Thrionville-Valencicnnes, et nous voudrions, d'ailleurs, 
dans l'intérêt de nos industries minières et métallurgiques du 
Nord et de l'Est, que ces lignes électrifites puissent se pro- 
longer jusqu'à nos ports de Dunkerque ou de Calais. Obtenez 
d'autres Diesel, d’autres autorals, d'autres triages modernes et 
vous permetlrez alors à celle importante socic!té nationale de 
réaliser de nouvelles économies. 

Mais il faut aussi, monsieur le ministre, se souvenir que 
l'intérêt national doit toujours primer l'intérèt parliculier. La 
méconnaissance de ce principe nons vaut aujourd'hui l'état 
anarchique des transporls que nous conmaissons. 

Les transporteurs routiers de marchandises s'installent sur les 
relations rentables des chemins de fer, lui font une dure 
concurrence. Mais, de mème que des entrepreneurs privés assu- 
rerxient très volontiers la distribution du courrier dans Paris 
ou les échanges postaux entre Paris et la région du Nord — 
car il s'agirait alors d'entreprises susceptibles de procurer des 
bénéfices — mais négligeraient les régions déshéritées de notre 
pavs, on autorise ces entrerises à pratiquer l'écrémage du 
trafic qui eût permis à la Société nationale des chemins de fer 
français de mieux équilibrer ses dépenses, 

Ce n'est pas une concurrence qui paye, tout an moins si on 
s'en tient an point de vue de l'intérêt général. Nous sonbaite- 
rions la création, non pas d’une société nationale des chemms 
de fer, mais d'une société nationale de transports, Nous ne 
serons plus d'accord à ce moment-là avec les collègues dont 
uous avons adopté l'amendement, mais. 


M. Pelienc. Cela dépend. 


M. Vanrullen. Nous serions heureux de nous rencontrer alors, 
monsieur Pellenc, avec vous. 


M. Pellene. Si vous êtes plus raisonnables que pour la Société 
nationale des chemins de fer français, ce n'est pas linpossi- 
ble. 


M. Vanrullen. Si nous sonmmes plus raisonnables! Je pour- 
rais vous retourner le léger reproche que vous m'adressiez 
tout à l'heure et vous dire que, peut-être, nous n'avons pas 
été tellement déraisonnables jusqu'à présent, Je comprends 
très bien que vous ne puissiez partager nos aspirations, mais, 
sur le plan général de l'organisation des transports, qui empê- 
cherait 1 concurrence que je vous sigmalais tout à l'heure, 
concurrence néfaste pour l'économie bien comprise du pays, 
la coordination, en laissant à chaque technique de transport 
la plie à lagu:lle elle à droit, permettrait de voir be fer, la 
route, l’eau, se compléter au heu de se combattre, de se faire 
la guerre. Or, cette guerre et cette comeurrence, c'est en déti- 
nitive le consommateur et ie contribuable qui en font les 
frais. 

Je crairs, monsieur le ministre, que vous n'ayez pas encore 
de ptin d'organisation d'ensemble pour nos transports. Vous 
avez indiqué à mon ami Le Sénéchal, qui représente à l'Assem- 
blée naticnale le mème département que moi-même, en réponse 
à une question qu'il vous posait à l'occasion du budget, que 
vous aviez élaboré un projet de loi dont le dispositif vous 
permettrait d'exécuter des travaux d'approfondissement des 
canaux, d'élévation du plan d’eau, de manière à faire eir- 
culer, sans transformation profonde, des péniches d'un ton- 
nage supérieur de 80 tonnes à celui actuellement utilisé; les 
péniches flamandes pourraient emprunter les eanaux se diri- 
geaut de Paris vers PEst. 

Vas cervices envisagent aussi de percer un tunnel soùs le 
Mont-Blanc, Bier: sûr, ce sont là des dépenses qui pourront 
présenter un intérêt “considérable, mais, si gouverner c'est 
prévoir, c'est aussi, dans des circonstances difficiles comme 
celles que nous connaissons, choisir. Quand les crédits sont 
insuffisants, on pare au plus pressé, on évite les doubles 
emplois, on repousse le superflu. 

Tont à l'heure, notre collègue et ami M. Pinton nous disait 
que, adoptant la méthode cartésienne, vous aviez abordé les 
diffieultés en commençant par les plus simples; en commen- 
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çant par résoudre les problèmes qui ne taient pas de vice et par chapitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la 
difficultés majeures. Nous pensons au contraire, nous, qu'il présente loi. » 


faut avoir un plan d'ensemble et savoir choisir ce qui est le 
plus immédiatement indispensable. Dépenser plusieurs milliards 
pour effectuer des travaux comme jl est question de le faire 
sur la liaison entre Paris et l'Est, pour approfondir les canaux 
de 2% centimètres, élever le ee d'eau d'autant, alors que 
le trafic journalier moyen est d'environ 3.000 tonnes, ne paraît 
ps rationnel. On va aboutir dans ce domaine à une augmen- 
Li don maximum de l'ordre de 1.000 tonnes, c'est-à-dire sensi- 
blement le tcnmage d'un train de marchandises. 


Il paraît. au contraire, beaucoup plus rationnel, de consacrer 
les ressources dont vous pourrez sans doute disposer grâce 
au fonds d'investissement, prévu pour les voies d'eau comme 
il a été eréé pour Ja route, aux liaisons où le trafic est beau- 
coup plus important et beaucoup plus indispensable pour l’éco- 
nomie nationi1le, comme le trafic entre la région du Nord et 
l'aris par exemple. Là, ce n'est plus sur un trafic journalier de 
l'ordre de 3.000 tonnes, mais sur un trafic de 15.000 tonnes 
que vous avez à porler vos efforts, Si vous pouvez adapter ces 
canaux de la région du Nord aux péniches de 600 tonnes, ce 
sera alors une bonne polilique. 

Dois-je vous signaler, monsieur le ministre, — non seulc- 
ment nous sgnmes loins d'avoir atteint ce résultat, mais que, 
u“u contraire, même dans ces régions de grande industrialisa- 
tion, de fort trafic, nos canaux ont élé conçus pe des péni- 
ches tirées à bras d'hommes ou tirées lentemen r des che- 
vaux, Or, y cireulent des automoteurs et des péniches tractées, 
d'où détérioration considérable des berges; les crédits employés 
pour approfondir ces canaux, augmenter le gabarit, seraient 
évidemment rentables. 

Ce réssau de, voies navigihles à eu à souffrir du manque 
de crédits entre les deux guerres, ce qui n'a pas permis de 
le mettre en état de résister aux conditions nouvelles d’'exploi- 
lation. Nos routes, «u contraire, grâce tout au moins en certaine 
période à des crédits raisonnables, ont pu passer pendant un 
certain nombre d'années pour les meilleures d'Europe. 

On peut grâce au fonds d'investissement routier, prévoir 
des améliorations substantielles et qui doivent, bien entendu, 
être Card y Cependant il nous semble — ainsi que le 
signalait tout à l'heure M. le rapporteur — que de légères 
améliorations permettraient d'obtenir une augmentation sen- 
sible du débit de ces routes. Sur des itinéraires comme ceux 
de Paris vers le Nord, la simple adjonction à la route de pistes 
cyclables — en évitant de remettre sur la même chaussée des 
automobilistes et des cyclistes dont, bien entendu, Îles 
moyennes horaires sont très différentes — permettrait l'accé- 
lération du trafic, comme l'augmentation de la vitesse pour 
les automobiles, donc un meilleur rendement routier. 


Monsieur le ministre, je m'excuse d'avoir été aussi long dans 
mes explications, mais au terme de celles-ci, que Page au 
contraire fragmentaires, je voudrais souligner une fois de plu: 
notre crainte, j'allais dire notre angoisse, devant l'anarchie 
constatés dans l'organisation de nos transports, Je voudrais 
aussi vous faire purt ce notre désir de voir venir en discussion, 
au cours du premier semestre 1953 au plus tard, un projet de 
loi portant une véritable organisation de tous les moyens et 
de tous les modes de transports. 

Je veux vous assurer enfin qu'en toute occasion, nous défen- 
drons l'intérêt général, restant ainsi dans la tradition de cette 
assemblée de réflexion, dont nous espérons que les avis seront 
écoulés parce que conformes à l'intérêt du pays. (Anplaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 'a 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 19, — 1] est ouvert au ministre des travaux publics, 
des eg ir et du tourisme, au titre du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme, ur l'exercice 1953, 
des erédits s'élevant à la somme globale de 175.160.697.000 
francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 58.710.496.000 francs, au titre HI: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l'élat A annexé à la présente lot; 

« EL À concurrence de 116.450.201.000 francs, au titre IV: 
interventions publiques, conformément à la répartition par ser- 








L'article 1* est réservé jusqu'au vote des étais À et |: 
annexés. 
Je donne lecture de l'état À: 


| Travaux publics, transports tt tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Trrre NI. — MOYENS DES SERVICES 
Première partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 281.056.000 franes. » 

Par amendement (n° 10), M. Dutoit et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Dutoit. 


M. Chaintron. Notre collègue est absent pendant quelques 
instants et il m'a chargé de vous demander de réserver ce 


chapitre. 


M. le Ce n'est pas dans les usages et c'est nu 
précédent qui peuf nous meuer loin. Nous pouvons cependart 
réserver le chapitre, par courtoisie. (Assenfiment ) 


Le chapitre 31-01 est réservé. 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 34.481.000 francs. » 

Personne ne demande la paroe sur ce chapitre ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-02 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. Ponts et chaussées. — Rémn- 
nérations principales, 3.700.740.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemnités et allo- 
cations diverses; 290.139.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de 
chantiers et nts de travaux. — Rémunérations principale, 
12.297.070.000 francs. » 

Par amendement (r> 1) MM. Vanrullen, Soldani et les mem- 
bres du groupe socialiste proposent de réduire le crédit inscrit 
à ce chapitre de 1.000 francs 

La parole est à M. Vanrullen. 


-M. Vanrullen. Au nom du groupe socialiste, j'ai présenté un 

amendement tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs pour appeler l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité d'examiner avec le maximum de bienveillance 14 
situation des agents de travaux et des conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées. 

Comme on l’a souligné tout à l'heure et comme y faisait 
allusion M. le rapporteur, ces catégories É pe sont placer 
dans le cadre des agents sédentaires. Or, il est incontestahle 
que, si à certaines époques -on a pu ironiser sur la sueur du 
cautonnier, les méthodes d'exploitation actuelles dans les ponts 
et chaussées font que 12 travail par équipe y sévit. Si pendant 
les hostilités et qu l'occupation on avait classé les agents 
de travaux dans la catégorie des travailleurs de force, c'est tout 
de même qu'on reconnaisait qu'ils avaient à effectuer un tri- 
vail assez pénible. Ce travail, qui doit être poursuivi quel que 
soit le temps, quelles que soient les intempéries, justifie, nous 
en sommes convaincus, le classement de ces agents dans la 
catégorie B. 

Nous serions heureux d'entendre M. le ministre nous donner 
l'assurance qu'il ne perd pas de vue cetle revendication de: 
travaiileurs que noas considérons comme parfaitement justitice. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. L'amendement dép2sé par M. Vanrullen 
rejoint la pensée de la commission des finances, eee que j'ai 
traduite dans le rapport présenté au Conseil de la République. 
Par conséquent, au nom de la commission des financr-, 
j'accepte volcntiers l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transpoits 
et du tourisme, Je partage le sentiment de M. Vanrullen ‘1 
ce qui concerne la considération à apporter aux agents de !ri- 
vaux et aux conducteurs de chantiers qui out présentement 1e5 
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recrutements différents et qui ont aussi des missions plus 
importantes. 

J'ai eu plusieurs fois l'orcason de discuter ave les repré- 
gentants de. <es catégertes de travailleurs, et notamment d'exi- 
sminer avec eux les problèmes portant sur l'indemnité de dépla- 
cement, les primes de rendement, les indemnités pour travaux 
spéciaux et le classement dans les emplois de la catégorie B. 

Je dois de que, sur un certain nombre de points, nous nous 
eflorcerons de donner satisfaction à ces travailleurs, En ce qui 
concerne le ciassement dans les emplois de la catégorie B, je 
suis bien obligé d'informer cette Assemblée que l'incidenre 
financière en serait très mportante et que je dois sur ce point 
engager des discussions avec le département du budget, avant 
de pouvoir prendre une décision. 

Si l'amendement de M. Vanrullen est présenté srulement pour 
appeler l'attent'on bienveillante du Gouvernement sur les 
besoins de ces catégories de travailleurs je suis tout disposé à 
l'accepter. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


". Vanrullen. Eompte tenu des explications de M. le riniitre, 
j'accepte de retirer mon ameniement. 


M. te président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 31 13 ? 
Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 31-13, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons maintenant au chapitre 21-01 
qui avait été reservé. 

Pur amendement (n° 10), MM.. Dutoit, Dupic et les mertabres 
ôu groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Dupic, pour soutenir cet amendement, 
M. Dupic. Je vous remercie, monsieur le président, d'avoir 
bien voulu réserver ce c rapitre. 


Cette réduction indicative est proposte pour protester contre 
l'insuffisance des crédits du fonds <pécial de la caisse autonome 
mutuelle de retraite des agents des chemins de fer et des tram- 
Mays. 

A p.usieurs reprises, l'altention des pouvoirs publies fut atti- 
rée sur dla situation douioureuse de ces agents dont les retraites 
sont manifestement insuftisantes et qui n ont pas connu jusque 
Jà le bénétice de ja péréquation. 


I y a actuellement des agents qui ne recoivert que 
10.800 franes par trimestre, Devant la grande indigence de ces 
retrailés, nous proposons au Conseil de la République de voter 
notre amendement, afin de mettre un terme à une injustice qui 
n'a que trop duré. 


M. le président. Quel ext l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Là encore, l'amendement de M. Dutoit rejoint 
je point de vue exprimé par la commission des finances, Inais 
je voudrais me permettre d'ajouter une observation. 


Monsieur le ministre, je m'étonne que le conseil d'Etat ait, 
même par voie d'avis, déclaré inapplicable une loi. En cette 
matière, le Parlement est souverain. J'ubserve que le Gouver- 
nement n'a soulevé aucune objection au moment du vote du 
texte qui est résulté de nos délibérations. Une loi votée doit être 
appliquée, Je demande donc à M. le ministre des travaux 
publics, qui est certainement sensibie à la détresse des retraités 
et des petits cheminots, de hâter lx solution de cette aflaire. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. La haute assemblée en question ne s'est pas 
prononcée d'une façon aussi catégorique et n'a pas dit que 
celle loi était inapplicable. Elle ne se serait d'ailleurs certai- 
nement pas permis de le faire. I a été simplement indiqué que 
l'application de la loi risquant d'entraîner un certain nombre de 
diflicultés, celle-ci devrait être complétée. 


Sur le fond du problème lui-même, je voudrais, car c'est 
cela, je crois, qui répond à l'amendement présenté par M. Dutoit, 
dire notre volonté de résoudre cette question avant tout profon- 
dément humaine. Les deux Assemblées sont intervenues, tour 
à lour, pour demander, depuis un certain nombre d'années, 
que la situation des traminots soit réglée. J'ai moi-même pour- 
suivi, depuis plusieurs mois déjà. avec les ministères intéres- 
sés, en particulier avec celui des tinances, des discussions pour 
trouver une solution. 


Si nous nous en tenons à l'application de la loi de 1950, qui 
entraine un certain nombre de difficultés, nous ferons supporter 





à la sécurité sociale une charge extrèémement importante que 
nous avons chiffrée, 

D'un autre côté, jai voulu également faire chiffrer ce que 
coûterait l'application de la mesure <pécialement réservée aux 
petits traminats : 1} s'agirait d'une dépense de l'ordre d'un msl- 
hard. J'ai eu l'occasion de m'entretenir, il y a quelques jours, 
avec M. le président du conseil, ministre des finances, et M, le 
secrétaire d'Etat au budget, de ce problème. Nous avons décidé 
de tenir, dans le courant de la semaine prochaine, une ‘onfé- 
rence interministérielle avec M. le ministre du travail, pour 
qu'enfin une solution intervienne. 

J'ai déja fait cette déclaration devant l'Assemblée nationale ; 
je la refais ici, car je sais que ce problème intéresse tous les 
£ruupes ‘Au Sénat, 

J'espère arniver, à très brève échéance, à ce que ce problème 
humain, qui est évidemment celui qui nous touche le plus, 
dans un domaine où les hommes sout très malheureux, out 
régié au plus tôt, 


M. Abel-Durand. Je demande 
M. le président. la parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Je vouJrais simplement rappeler, étant inter. 
venu dans la discussion de cette loi, que j'ai fait remarquer 
gu elle était matériellement inapplivcable. Le Gouvernement était 
de cet avis, Mais son avis Hi à pas élé suivi. 


M. le ministre, C'est exact, 
M. Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinton, 


M. Pinton. Je suis très heureux d'entendre M. le ministre 
disswner entin deux choses qu'on n'aurait jamais dù mettre 
ensemble. 

I Ov a, d'une part, la péréquation des retraites des petits 
cheminots que les pouvoirs concédants on les réseaux S'effor- 
cent d'appliquer avec les moyens du bord, nécessairement 
limités La mission ds moyens de communication à tou- 
jours souhaité cette péréquation, mème quaud elle avait pro- 
posé le rejet de la lui de 1950. 

ll y a, d'autre part, le rapt, pour ne pas employer le terme 
qui couvient, d'un certain nombre de cotisants au régime géné- 
ral de la sécurité sociale, atin d'apporter des recettes, provisoi- 
retment, sans dépenses correspondantes, à la caisse autonome. 


C'est la première fois que, ofliciellement, si j'ose dire, un 
représentant du Gouvernement vient distinguer ces deux ques- 
tions et préciser ce que, pour notre part, nous n'avons jamais 
cessé de répéter, La pérequalion des traminols est indispen- 
sable, imais il faut la réaliser avec des moyens bien déterminés 
et sans alle: chercher, par un artitice, au sein de la sécurité 
pour en augineuter le déficit, des cotisants qu'on amè- 
uerail ici. 


SOC, 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de cetle précision. 


J'espère ainsi qu'entin nous sortirons du stade des propost- 
lions. 


M. te président. L'amendement est-il accepté par la commis- 
sion ? 

M, le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Et par le Gouvernement ? 

M, le ministre. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement aoceplé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha- 
pitre 3141 ? 


Je le mets aux voix, avec le chiffre de 281.055.000 francs, 
résultant du vote de l'amendement de M. Dutoit, 


(Le chapitre 31-01, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le sident. « Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Indemnités 
et allocations diverses, 693.815.000 francs. » 

Par amendement (n° 2), M. Vanrullen et les membres du 
groupe socialiste proposent de réduire le crédit inscrit à ce 
chapitre de 1.000 francs, 


La parole est à M. Vanrullen. 
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M. Vanrullen, Au nom du groupe socialiste, je propose une 
réduction indivative de mille francs sur ce chapitre pour pro- 
tester contre le payement d’indemnités ridicules pour travaux 
spécaux, goudronnage, etc, L'indemnité moyenne est de 20 à 
25 francs par jour; certains départements même n'accordent, 
parait-il, que 13 francs. 

En outre, tous les fonctionnaires des ponts et chaussées per- 
coivent des primes de rendement, depuis l'agent de bureau 
jusqu'à l'inspecteur général. Seuls, les agents de travaux et 
es conducteurs de chantiers, qui, pourtant, participent un peu 
aux travaux, n'en bénélicient pas. Pourquoi cette différence 
de traitement ? On me dira, je le sais b'en, que les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers peuvent bénéticier de 
gratifications dont le montant global est fixé, par le budget, à 
&2 millions ee toute la France, pour environ 42.000 agents, 

Je demande cependant à M. le ministre d'accepter de rempla- 
cer ces gratifications par des primes de rendement, auxquelles 
les agents de travaux et conducteurs de chantiers pensent avair 
le même droit que les agents de bureau ou les inspecteurs des 
ponts el chaussées. 

9 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je répondrai à M. Vanrullen que le taux des 
Indemnités pour travaux spéciaux est minime et variabie, 
d'ailleurs, selon les départements. Je reconnais volontiers que 
ces indemnités n'ont pas été revalorisées depuis 1949. J'ai 
demandé des crédits D pour les modifier, je n'ai 
pu encore les obtenir. Je déclare tout de même que c'est une 
situation qui mérite au plus haut point d'être améliorée des 
que nous #0 pourrons. 

En ce qui concerne les gratifications, car le terme est plus 
propre que celui de primes de rendement, les intéressés deman- 
dent le bénélice de Ja prime de rendement, par extension du 
décret du 3 janvier 1952, pris en faveur des fonctionnaires des 
ponts et chaussées. 

Celle question se trouve" liée avec la mise en vigueur du 
futur statut du personnel en cause et des textes d'application 
actuellement étudiés par la commission spéciale comprenant 
Jes représentants des organisations syndicales. A :’heure 
actuelle, les intéressés perçoivent en fin d'année des gratitica- 
tions, dont le montant ne peut excéder le douzième du trai- 
tement annuel: en 1952, le crédit global correspondant repré- 
sente environ 0,65 p. 100 de l'ensemble des traitements. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse du 
Conseil. + 


M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-14 avec le chiffre de 693 mil- 
lions 814.000 francs, résuitant du vote de l'amendement de 
M. Vanrullen. 

(Le chapitre 91-14, avec ce chiffre, est adopté.) 

-. 


M. le président. « Chap. 91-15. — Ponts et chaussées. — Qu- 
criers permanents des pares et ateliers, — Salaires et acces- 
soires de salaires, 1.576.430.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-16. — Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires des 
départements d'outre-mer. — Rémunérations prineipales, indem- 
nités et allocations diverses, 64.956.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-17. — Services annexes. — Rémunérations princi- 
pales, 27.657.000 francs, » — (Adopté.) 

_« Chap. 31-18. — Services annexes. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, S.280.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signa- 
Jisation maritime, voies navigables. — Rémunérations princi- 


pales, indemnités et allocations diverses, 896.602.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-41, Chemins de fer et transports. — Personnel 
de contrôle, — Rémunérations principales, indemnités et allo- 
galions diverses, 74.508.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Chemins de fer et transports. — Organismes 
centraux et comités techniques départementaux de: transports. 
— Rémunérations  prine pales, indemnités et allocations 
diverses, » — (Mcimoire.) 
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« Chap. 31-51. — Institut géographique national. — Rémuné« 
rations principales, 60.050.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 91-52. — Institut géographique national, — Indem- 
nités et allocations diverses, 8.514.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 31-53. — Institut géographique national. — Person 
nel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires, 393 mn l- 
lions 772.000 francs. » 

Par amendement .(n° 6), M. Bertaud propose de réduire ce 
crédit de 1.000 francs. 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Cet amendement, mes chers collègues, a ét6 
déposé pour attirer l'attention de M. le ministre des travaux 
publies sur la situation du personnel ouvrier de l'institut géogra- 
phique national. Ce personnel, dont Jes salaires sont bases, 
d'après les dispositions de l'article 4 de son statut, sur ceux 
des instituts graphiques de la région parisienne, a un borile- 
reau décomposé comme suit: un salaire de base nettement en 
dessous de celui de l'ouvrier professionnel appartenant à cla- 
cune des catégories auxquelles sont affectés les agents de l'in<- 
titut géographique national et une plus-value, dite prime de 
rendement, évaluée à 16 p. 100, celte prime de rendemeit 
n'étant, en fait, qu'un supplément pour parfaire le salaire de 
début actuellement pratiqué dans l'industrie privée. 

L'amélioration demandée, monsieur le ministre, réside donc 
dans l'incorporation de ces 16 p. 100 au salaire fixe de base «t 
la possibilité d'assurer ensuite, le cas échéant, l'attribution de 
véritables primes de production. 

Le bien-fondé de ces desiderata — je ne ceux pas employer 
le terme de revendication qui pourrait être considéré comme 
péjoratif — est justifié par la nature et la qualité des travarix 
assurés par le personnel qualifié de l'institut géographique 
national et aussi par le fait que ce personnel ne bénéficie pas, 
comme tous les autres fonctionnaires, de tous les avantages 
attachés à la fonction publique. 

Ces desiderata ont été portés à la connaissance de M. le minis- 
tre en temps utile et ils ont, d'ailleurs, été considérés comme 
parfaitement normaux par M. le directeur de l'institut géogra- 
phique national, qui sait apprécier les services rendus pur le 
personnel. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que vous nous don- 
niez quelques assurances sur vos intentions pour donner tous 
apaisements à un personnel qui me paraît mériter qu'on lui 
porte intérêt. 


M. le prétident. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission sera très heureuse d’enten- 
dre la réponse de M. le ministre, car, sur Ja question, elle n'a 
pas eu à se prononcer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, La demande de M. Bertaud doit viser à attri- 
buer aux ouvriers une prime de productivité ; actuellement, ils 
bénéficent d'une prime de rendement qui, en réalité, est un 
supplément de salaire uniforme incorporé dans le salaire. 

Je ne peux pas dire à M. le sénateur Bertaud que sa demande 
soit excessive, car une telle attribution de primes de producii- 
vité me semble, en eflet, désirable pour un personnel de cette 
qualité. Mais je ne peux pas non plus ne pas faire remarquer 
à cette assemblée qu'il ne saurait S’agir là d’une mesure gent- 
rale pour tous les ouvriers des établissements de l'Etat. En 
ce qui concerne ce cas particulier, avec les réserves que je 
viens d'indiquer, je m'eflorcerai, quant à moi, dès que les 
moyens me seront donnés, d'y faire droit. - 

M. le . Monsieur Bertaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Bertaud. Le: explications données par M. le ministre me 
laissent supposer qu'il se penchera avec bienveillance sur 
ce problème que je viens de présenter. 


Je compte sur lui pour donner satisfaction à ce personnel et 
je retire mon amendement. (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-53, avec le chiffre de la com- 
mission. : 


{Le chapitre 3153 est adopté.} 
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M. le président. « Chap. 31-61. — Direction générale du tou- 
risme. — Rémunérations principales, indemnités et allocations 
diverses, 31.892.000 francs. ; — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.354 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


2 partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 
« Chap. 32-91. — Pensions et retraites, — Prestations et ver- 
gements de l'Etat, 60.535.000 francs. » 


Par amendement (n° 5%), MM. Soldani, Roux et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 


u. Soldani. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 22-91, avec le chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 32-91 est adopté.) 


3* partie. — Personnel en activilé et en relraile, 
Charges sociales, 


M, le président, « Chap. 23-91. — Prestations et versements 
pbligatoires, 6.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facullatifs, 40 mil- 
lions 373.000 franes. » 


La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. IL s'agit là de crédits qui portent sur des 
calionnaires de cantine et sur des colonies de vacances, Je 
demande à cette assemblée, dans une période difficile pour 
tous les personnels des ministères, de vouloir bien les rétablir. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au début de la séance, j'ai rappelé en fin 
de mon exposé que le Conseil de la République s'était prononcé 
favorablement sur le maintien de la totalité des crédits prévus 
pour les subventions des cantines et des colonies de vacances. 


Par conséquent, vous avez satisfaction, monsieur le minis- 
tre. Le Conseil de la République à déjà pris position en ce qui 
concerne les budgets qui ont été antérieurement examinés; 
il en est de même pour celui-ci. 

La commission des finances vous propose donc, mesdames, 
messieurs, de rétablir pour le chapitre 33-92 le crédit de 44 mil- 
lions 913.000 francs demandé par le Gouvernement. 


M. le ministre. Je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix fe chapitre 33-92 avec le nouveau chiffre 
ve 44.913.000 francs. 


\ (Le chapitre 33-02, avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


M. le président. « Chap. 34-01. — Administration centrale. — 
Matériel et remboursement de frais, 45.498.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 
360.074.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12, — Ponts et chaussées. 
frais, 437.8S9.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
liers et agents de travaux, — Remboursement de frais, 
68.398.000 francs. » 


Par amendement (n° 3) M. Vanrullen et les membres du 
Groupe socialiste pu” de réduire le crédit inscrit à ce 
chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Vanrullen. 


— Remboursement de 


M. Vanrullen. J'ai présenté, au nom du groupe socialiste, un 
amendement tendant à réduire de 1.000 franes le crédit de ce 
fbapitre à titre indicatif pour protester contre le non-payement 





aux agents de travaux et aux conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées des mèmes indemnités de remboursement 
de frais qui sont accordées aux autres fonctionnaires. 


Je vais vous donner un exemple. Il est accordé aux agents 
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
J91 francs pour une mission comprenant le déjeuner, le diner 
et le coucher alors que pour cette même mission 890 francs 
sont alloués aux autres fonctionnaires d'une situation équiva- 
lente, 

Je pense qu'il n'est pas besoin d'insister longuement sur 
cette inégalité et que M. le ministre voudra bien accepter d'ali- 
gner les indemnités accordées aux agents de travaux et aux 
conducteurs de chantiers, S'il ne peut pas obtenir l'augmen- 
tation de ces crédits, il en sera quitte pour diminuer le nombre 
des déplacements ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, J'accepte bien volontiers la suggestion pré- 
sentée par M. le sénateur Vanrullen, Je me trouve d'ailleurs 
précisément dans cette siluation où, ayant le désir d'appliquer 
une augmentation des indemnités de déplacement, je crains 
bien de ne pas trouver dans le budget les crédits nécessaires, 

Je serai donc amené à étudier sous quelie forme il pourra 
être donné suite à cette demande, 


M. Dupic. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. J'ai demandé la parole pour soutenir l'amendement 
de M. Vanrullen. J'ajoute que les ee ee cités dans ce texte 
se disposent à manifester dans quelque temps en refusant 
d'exécuter le désenneigement en haute montagne, 

M. le ministre dit qu'il ne dispose pas de crédits suffisants ? 
Peut-être pourrait-il vhs Re au conseil des ministres qu'on 
alimente suffisamment son budget afin qu'il n'ait pas à con- 
haître de difficultés en ce qui concerne ce personnel si injus- 
tement frappé, par rapport aux employés des autres déléga- 
tions départementales. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je puis dire, en réponse à cette nouvelle 
intervention, et en présence de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, que nous étudions, présentement, sur le plan gouverne- 
mental, l'application de l'ensemble de ces mesures a tous les 
agents. 


M. le président, Après les explications du Gouvernement 
l'amendement est-il maintenu ? 


M. Vanrullen, Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Van- 
rullen, accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur je 
chapitre 31-13 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 684.397.000 francs, résul- 
tant de l'adoption de l'amendement de M. Vanrullen. 

(Le chapitre 34-13, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-14. — Services annexes, — Maté- 
riel et remboursement de frais, 34.547.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31, — Ports marilimes. — Etablissements de signa- 
lisation maritime, — Voies navigables. — Remboursement de 
frais, 89.439.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Matériel et 
remboursement de frais, 7.159.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51. — Institut géographique national. — Rem- 
boursement de frais, 108.813.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-52. — Institut géographique national, — Matériel, 
221.350.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-61. — Direction générale du tourisme. — Matériel 
et remboursement de frais, 700.100.006 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 34-91. — Loyers des bureaux et indemnités de réqui- 
*sition, 27.061.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. M-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
t68. 30.445) francs. » — (Adopté.) 

« Chap, %4-08, — Remboursements à diverses administra- 
tions, #67 millions de francs. » 

La - vrole est à M, le ministre, 


M. le ministre. Je demande à l'assemblée de vouloir bien 
reprendre le chiffre du Gouvernement. 41 y à eu une erreur à 
l'Assemblée nationale: 40 millions de frais téléphoniques 
devaient être reportés sur un autre chapitre; cela n'a pas été 
fait. Pour gmuvoir régler cette dette, je demande au Conseil de 
bien voulosr rétablir, pour le chapitre 54-94, le crédit initiale- 
muent demandé par le Gouvernement, c'est-à-dire 207 millions 
de francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 34-93 au 
nouveau chiffre de 237 millions, chiffre initial du Gouverne- 


ment, accepté par la commission. 
(Le chapitre 4-93, avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 95-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
17.215.8K3,000 francs, » — (Adupté.) 

« Chap. 95-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien 
et réparations, 3.739.976.080 frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 27-92. — Ports maritimes. — Entretien et réparations, 
2.507. So. 400 francs. » — (Adoylé.) 

« Chap. 95-93, — Etablissements de signalisation maritime. 
— Fonctionnement, entretien et réparations, 965 milliuns de 
francs. » — (Adwplé.) 


©! partie, — Subuentions de fonctionnement. 


« Chap. 9%6-21, — Moutes. — Remboursement de frais à 
l'Union des associations de tourisme, 176.800.000 
francs. » 

Par amendement (n° 4), M. Vanrullen et les membres du 
groupe soialiste proposent de réduire le crédit inscrit à ce 
chapitre de 1009 francs. 

La parole est à M. Vanrullen. 


nationale 


M. Vanrullon. J'ai demandé ici encore une réduction indi- 
cative de 1.0Uuw francs. 

Je’ constate, en effet, que sous cette rubrique figure le rem- 
hoursement des frais à l'Union nationale des associations de 
tourisme, Il s'agit en réalité de paver les examinateurs qui 
font passer le permis de conduire. Or, il nous semblait, mon- 
sieur le ministre, ‘que le contrat passé entre l'Etet et l'Union 
nationale des associations de tourisme avait été dénoncé par 
vous où par vos prédécesseurs. 

En tout cas, le système qui a consisté pour l'Etat à déléguer 
le droit de faire subir un examen, avec toutes les conséquences 
que cela peut entrainer nous parait assez anormal. 


En effet, vous arrivez à celte situation que les examens ‘du 
wermis de conduire échappent totalement à l'appréciation de 
Fadministration. Je sais bien qu'on a normmé, il y a d’ailleurs 
tres peu de temps, un inspecteur des ponts et chaussées pour 
superviser les exuminuteurs; mais cette mesure est intervenue 
il y à moins de deux ans, alors que le système fonctionne 
depuis de très nombreuses années. 

Le préfet entérine les décisions d'un examinateur qui est 
choisi en dehors de toute préocenpation de compétence, si 
bien qu'on voit des examinateurs podagres faire passer les 
examens du permis de conduire quand cela leur fait plaisir, le 
jour qu'ils veulent, et en convoquant qui leur plait, (Mouve- 
ments.) 

Je n'exagère rien, monsieur le ministre, et je pourrais vous 
donner des exemples très précis dans mon département où les 
examens du permis de conduire ont été remis à une date ulté- 
rieure, parce que l'examinateur devait aller à la chasse. (Sou- 
rires.) 

Il est inadmissible de tolérer de semblables agissements, que 
l'on comprend moins encore au moment où la politique du 
Lou ernement, MIT sage, exige une sécurité plus grande 
dans le domaine de la circulation, au moment où l'on parle 





aussi de faire subir plusicurs examens pour Le permis «e 
conduire, où Fan relire ce permis de conduire pour des iufr.:- 
tions qui ne sont pas toujours hien graves. 11 est absolumit 
anormal que vous confériez à vos préfets le droit de retirer à 
ur. chaufleur son permis de conduire #lors que ces préfets n'ont 
aucun pouvoir d'appréciation pour la délivrance du mème 
pertuis. 

Je pense qu'il est beaucoup plus raisonnable de revenir «1 
sv-temè antérieur où les ingénieurs délivraient lesdits permis 
sans que le svstème coûte d'ailleurs plus cher, car venus fait+; 
à l’Union natiopale des associations de tourisme an cadeau de 
17% millions de francs qui pourraient étre ulilisés pour la 
rémunération de vos examinateurs officiels. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Il est assez difficile à la commission de <a 
prononcer sur cet amendement, étant donné qu'elle n'a ps 
eu à discuter la question. Par conséquent, elle s’en remet à là 
sagesse du conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. C'est un problème ämportant: il s’agit de 
fonctionnariser tout un service chargé de faire passer les poi- 
mis de conduire. à 

Voici déjà quelques semaines, j'ai reçu des représentants <\n- 
dicaux venant me prier de réaliser cette réforme. J'ai deimante 
à l'étudier, L'étude est en cours, mais nous n'avons pas dénon 
le contrat qni nous lie à l'Union nationale des associations «2 
tourisme. Nous avons, certes, la possibilité de le faire, mais novs 
ne l'avons pas Jait car, d'une façon générale, cet organisnie 
nous donne satisfaction. 

Si des exemples comme ceux indiqués par M. le sénateur 
Vanrullen se produisaient trop souvent, je dermanderais qu'on 
voulèt bien me les signaler, car ds serarent de nature à éclair 
singulièrement Le dossier que mous coenstiluwlons actuellement. 
Murs, de facon générale, nous n'avons enregistré de plaint:s 
sévieuses sur facon dont se d ent les examens relatifs 
aux permis de conduire. 

Je demande donc à l'Assemblée de me laisser poursuivre cet'e 
étude. Mais, honnétement, je dois dire tout de suite que nous 
tendons vers le maintien du contrat à l'Union nationale «is 
associations de tourisme. 


M. Vanruliten. Je demande la parolc pour répondre à M le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen. Je sais bien qu'on M toujours celle 
Assemblée quand on s'élève contre fonctiounarisation 
certains services, mais quand il s'agit -de services charses 
d'examens, c'est un peu spécial. Il ne viendrait à l'esprit 18 

sonne, dans cette Asse se, de der que l'examen da 
accalauréat ou du brevet élémentaire fût comtié à des gens 
qui seraient désignés par une association de parents, ur 
exemple. 


Mme Crémieux, Xous y allons tout droit! (Erclamations ) 


M. Vanrulien. Nous y Allons peut-être. J'espère, ma chre 
coilègue, qu'alors vous vous trouverez à nos côtés pour vous 
élever contre cette facon d'agir. 


Mme Crémieux, Sans aucun doute! 


M. Vanrullen. 11 paraît tout de mème assez normal que 1 1!.t 
délègue une partie de ses prérogatives, Cest. pourquoi 2 
demande à l'Assemhée d'inviter le Gouvernement à dénoncer 
ce coutrat. Je croyais d'ailleurs — et je m'excuse si mon su- 
venir est inexact — que cela avait été fait au début de l'anrre 
et qu'on peuvait, par conséquent, sans inconvémient, résilier le 
contrat en 1952 et reprendre le service des examens avee 1 

pr hautement qualifié plutôt qu'avec des æxaminate1rs 
antaisistes, 


M. Ourieux. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. À l’occasion de la discussion de ce chapitre. je 
voudrais, en necerd avec mes collègnes du groupe <oc:: 1-2 
et avec M. Lemaire, demander à M. le ministre de voulon L°1 
nous éclairer sur une question qui, ponr des paysans, à 11° 
très grande importance : il s'agit de la réglementation rel:' 
à :a conduite des tracteurs agricoles. 

Nous nons sommes intéressés à cette question depuis jn"t 
4951, ce m'est pas d'hier. Je vous ferai grâce, monsieur d 
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ministre, de toutes les considérations contenues dans la cor- 
respondance que j'ai échangée avec voire honorable prédé- 
cesseur, 

En résumé, les caractéristiques des tracteurs agricoles actuels 
dont la vitesse est susceptible de dépasser 20 kilomètres à 
l'heure, font L dans la quasi totalité des cas, le conducteur 
duit posséder le permis poids lourds. Vous savez que ce permis 
est difficie à obtenir, qu'il comporte un examen médical sévère, 
tout à fait normal pour les transports routiers rapides, mais 
vraiment excessif ne la conduite de tracteurs agricoles roulant 
à 25 kilomètres à l'heure. 

J'avais exposé cela à M. le ministre des travaux pubiies et je 
m'étais permis de lui suggérer deux soluticns: en premier lieu, 
un relèvement de 30 kilomètres-heure de la vitesse des trac- 
teurs au-dessus de laquele le permis poids lourds serait néces- 
saire, et, en second lieu, l'institution d'un permis spécial pour 
la conduile d:3 tracteurs agricoles, 

Par Jettre du 31 août 1951, M. Antoine Pinay — puisque c'e=t 
avec lui que j'avais l'honneur d: m'entretenir de ces ques- 
tions — avait bien voulu me faire connaiîlee qu'il avait opté 
pour le permis spécial tracteur qui serait institué dans le ecire 
de la revision er, cours du code de la route. 

Entre temps, j'ai, à plusieurs reprises, rés'amé la décision et 
notamment je 11 décembre 1951. 

Le 7 janvier 1952, M. Pinay me précisait : « Comme je vous le 
signalais dans ma lettre dn 31 août 1951, l'institution d'un per- 
mis spécial pour la conduite des tracteurs agricoles est acturl- 
lement à l'étude dans le cadre des travaux de revision du code 
de la route, dont la mise au point nécessile eneore un délai de 
plusieurs mois ». 

Monsieur le ministre, vous ‘e sentez bien, je voryirais ne pas 

ttre désagréable, mais celte question à été abordée en juillet 
1951. Le 7 janvier 1952, quelques mois suffisiient pour arriver 
au but, Nous allons nous trouver en 1953, I faudrait tout de 
même en sortir, même si la revision du codé de la route doit 
durer plus longtemps, sussi longtemps que celle du diction- 
naire, 
! ]1 faut bien dire que la majorité des conducteurs de tracteurs 
n'est pas en règle. E importe de mettre bon ordre à cette situa- 
thon. dans laquelle la garantie contre les accidents devient elle- 
mème aléatoire. 

Je serais heureux, monsieur :e ministre, que vous nous fassiez 
connaitre vos intentions, - 

+ A toutes fins utiles, je me permettrai de rensuveler la sug- 
gestion que je faisais à votre prédécesseur : 

« Si la refonte totale du code de la route devait demander 
encore un long délai, il serait peut-être possible d'adopter une 
mesure transitoire, par exempie en n'exigeant pas le permis 
au-dessous de 30 kilomètres à l'heure, » 

Quoi qu'il en soit, la situation actuelle ne saurait indéfini- 
ment se prolonger car les unijambhi<tes et les borgnes qui con- 
duisent des tracteurs agricoles n'auront jamais le permis poids 
lourd. Sans aller jnsque là, il est bon nombre de braves paysans 
qui, sans infirmité, ne réuniront jamais les conditions exigées. 
pour obtenir ce permis. I est peut-être un peu excessif de vou- 
Joir les empêcher de mouter sur un tracteur agricole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Tout ce qu'a dit M. Durieux est exact. 

Nous avons en effet pris des dispositions pour tous les trac- 
teurs dépassant 25 kiomètres-heure, et trainant un poids supé- 
rieur à trois tonnes, Un certain nombre de conditions sont 
exigees, ce qui paraît abso.ument nécessaire. 


N. le président. La parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Je voudrais simplement vous dire, monsieur :e 
Ministre, que c'est le 7 janvier 1952 que M. Pinay n'a éerit qu'il 
n'y en avait plus que pour quelques mois. Nous serious lout 
de même heureux & voir la solution arriver, 


_M. le président, Revenons à l'amendement de M. Vanrullen. 
Est-il maintenu ? 


M. Vanrullen. Oui, monsieur ‘e président, 
11. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


N, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement (n° 4) de M. 
acceplé par la commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
buregu, le Conseil, par assis et levé, repousse l'amendement.) 


Vanruilen, 





ÉRRTEER 
M. le président. lersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3621 au chiffre de la com 
In IsSsSION, 
(Le chapitre 36-A est adopté.) 


M. le président. « Chap. 26-22, — Routes, — Remboursement 
forfaitaire par l'Etat des dépenses de personnel de Ja voirié 
départementale de la Seine, 11K.454.000 franes. — (Adopté) 


7° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 37-91, — Frais de justice et réparations civiles, 46 mil- 
lions 900,000 francs, » — \dopté.) 


« Chap. 37-02, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Méimoire.) 

Nous arrivons à l'élat B. 


Trime IV, — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action internationale. 


a Chap. 42-91. — Subventions diverses 
—( Adopté.) 

Personne ne demande la paro:e sur le chapitre 42-11 2. 

Je le mets aux voix. 


11.01S.000 francs, » 


(Le chapitre 42-) est adopté.) 


4° parlie. — Aclion économique, — Encouragement 
a des interventions. 


M. le président. « Chap. 44-31. — Ports maritimes. — Sube 
ventions aux ports autonomes, 325.634.000 francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 44-41, — Chemins de fer, — Subvention annuelle 
aux entreprises de chemins de fer d'intérél local et de 
Wamways, 17.100.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 44-61, — Direction générale du tourisme. — Subven- 
ons aux organismes de tourisme, 140,950,000 francs, » 

Par amendement (n° &) M. Bertaud propose de réduire ce 
crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Berlaud. 


M. Bertaud. Mesdames, messieurs, cet amendement à pour 
but d'obtenir quelques précisions sur le nombre et la qualité 
des vrganisimes subventionnés, 

S'agit-il uniquement de syndicats d'initiative à carartèére offf- 
ciel ou Semi-officiel el ne se Bvrant à aucune opération de 
caractère commercial, où au contrane, fautal y inclure les 
entreprises touristiques ou agences de voyage qui s'adressent 
particulicrement à une chienteis peu fortunée, composce nolam- 
lueut de trava'lleurs et d'étudiants ? 

Si ces agences — c'est une question que je pose bénéfi- 
cient de subventions, puis-je demander si vos servires econ- 
trôlent leur gestion et penvent témoigner que les prix exigés 
des participants sont établis au plus juste on, an contraire, 
S'Il< aps. aux dirigeants où aux organisateurs de substantiels 
bénétives ? 

J'ai posé dernièrement à M. le ministre de lédneation nalia- 
nale, à la suite d'une réclamation que m'avaient adressée des 
étudiants et des étudiantes, une question pour savoir si certains 
organisateurs de vovages louristiques élaient contrôlés par lo 
ministère de Féduealion nalionale, 

M. le ministre de l'éducation nationale ne m'ayant pas encore 
répondu, j'ai supposé qu'il ne Jui appartenait pas de fournir 
les précisions désirées. C'est done parce que j'ai vu qu'un 
chapitre prévoit des subventions à des organismes de tou- 
risme que je me suis permis, monsieur le ministre, de poser 
à vous-même celte question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Ces crédits, en effet, sont destinés à un cer- 
lain nombre d'organismes de tourisme, en partieulier les syn- 
dicats d'initiative, les associalions touristiques, divers services 
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de documentation et de renseignements, subventions aux orga- 
nisations de tourisme pen, dépenses du national 
d'enseignements touristiques, subvention @es comités 

naux de tourisme, services d'accueil, et subventions diverses 
pour les activités touristiques. 


Nous subventionnons un certain nombre d'associations de 
tourisme populaire, mais j'ai eu à affirmer devant l'Assemblée 
nationale — et je le dis ici à nouveau — que ces crédits seront 


/ 


uniquement destinés à des activités purement touristiques. 
M. Bertaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bertaud, pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Bertaud. Je comprends très bien la réponse que vous 
venez de faire, monsieur le ministre. Ce qui m'intéresserait 
surtout, ce serait de savoir si, subventionnant certains de ces 
organismes, il vous est possible de contrôler leur gestion et de 
savoir si, par exemple, en organisant un voyage à l'étranger, 
des urgauisaleurs n'imposent pas à ceux qui participent à ce 


voyage, des dépenses telles que les intéressés puissent se rendre 


compte, à l'arrivée sur place, que les prix réellement pratiqués 
dans les hôtels sur lesquels on les dirige, sont nettement infé- 
ricurs à ceux que l'on a exigés d'eux au moment du départ. 

Je n'ai pas les éléments d'information ici, mais si vous voulez 
bien, monsieur le ministre, je vous ferai parvenir directement 
une documentation très intéressante qui laisserait supposer 
que sous le couvert d'accorder quelques avantages à des caté- 
gories très intéressantes d'étudiants et d'’étudiantes, certains 
organismes font de substantiels bénéfices qui permettent aux 
organisateurs ét arganisatrices de se payer des vacances luxueu- 
ses sur le dos, il faut bien le dire, des participants aux voyages 
orgarmsés, 

Je vous ferai parvenir celte documentation, monsieur le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'accepte volontiers la documentation de 
M. Bertaud et je le rassure sur cette question. 


Il est exact que nous exercons un contrôle sur tous les orga- 
nismes qui reçoivent nos subventions, Nous veillons, notam- 
ment à ce que les crédits de l'Etat soient utilisés dans l'orga- 
nisation de voyages tels qu'ils ont été conçus. Les frais de fonc- 
tonnement de ces différents organismes ne doivent pas étre 
prélevés sur les fonds d'Etat. 


M. Bertaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Bertaud. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Par amendement (n° 11), MM. Dutoit, Dupic et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit du chapi- 
tre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mon amendement tend à ce que soit accordé aux 
organismes de tourisme populaire le même intérêt qui leur a 
été donné en 1946 et 1947. 


LL est bon de rappeler qne les subventions de 18 millions en 
1947 ont été dans € ve exercice budgétaire considérablement 
réduites pour n'être plus que de 2 millions en 1952. 


Examinant d'ailleurs le Lhudget de 1953, on est bien tenu de 
rappeler au Gouvernement que ces 2 millions de subvention 
de l'exercice écoulé n'ont pas été virés à tourisme et travaÿ. 


Le Conseil de la République serait bien inspiré en exigeant 
de M. le ministre le versement de cette subvention et cela sans 
retard au profit de cet organisme poputaire qu'est tourisme et 
travail. C'est ce que je lui demande au nom du groupe com- 
muniste, à 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai répondu tout à l'heure par avance à cette 
question, en disant que je ne refusais de subventionner aucune 
activité, ni aucune assoctation quelle qu'elle soit, mais que les 
crédits que nous donnerons doivent être uniquement utilisés 
pour des activités touristiques et purement touristiques, 





TR RE D RSR OR ue eme. 


M. Dupic. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a eu à connaître de cet 
amendement, mais une décision d'onire a maintenu 


les crédits qui lui sont venus de l’Assem nationale. Pis 
conséquent la commission repousse l'amendement, 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commissiot 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 44-61 avec le chiffre de la corn 
mission. 


(Le chapitre 44-61 est adopté.) 


5* partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


M. le président. « Chap. 45-31. — Voies navigables. — Explii- 
tation réglementée, 560 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Indemnités compens:- 
trices de réduction de tarifs imposées à la Société nationale 
des cherins de fer français, 21.610 millions de francs. » — 
(Adopté.) - 

« Chap. 43-43. hemins de fer, — Subvention d'équilibre 
À J' Société natiohale des chemins de fer français, 30 malliari!s 

e francs. » 


Par amendement (n° 9), M. Vanrullen et les membres (1 
groupe socialiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs, 


La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanrullen. Nous avons déposé cet amendement en pro- 
posant uné réduction indicative de 1.000 francs sur les erédits 
du chapitre 45-43 concernant la subvention d'équilibre à 1 
Société nationale des chemins de fer français, non pas bien 
entendu pour uer notre opposition au principe de cctte 
subvention d'équilibre, mais pour indiquer notre désir de voir 
déposer devant le Parlement, avant le 1 octobre 193, un 
projet de loi portant organisation de tous les moyens de trans- 
port, comme nous l'avons signalé tout à l'heure. 


Nous envisageons que c'est faire du détail et prendre les 
aflaires par le petit bout que de s'occuper de réorganiser là 
Société nati des chemins de fer français, par fermeture 
de mg lignes dites secondaires ou par des moyens ana- 
logues. N pensons que c'est un problème suffisamment 
vaste pour être examiné dans un nr d'ensemble qui corrcs 
pondrait à la coordination de tous les modes de transports. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur le président, si l'Assemblée le per- 
met, je traiterai le ème de la Société nationaie des che 
mins de fer français sur les trois chapitres qui lui sont con-i- 
crés. Lorsque les différents amendements auront été présentes, 
je ferai un exposé complet. Je vous demande la permis-i02 
d'agir ainsi, 


M. le président. M. le ministre présentera ses observations 
lorsque les trois amendements auront été défendus. 


Par amendement (n° 12), MM. Dutoit, Dupic et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Le rapport de M. Gabelle laisse prévoir que 1€ 
ralentissement économique est marqué par une insuffisance d9 
20 milliards au chapitre des subventions d'équilibre. Lea à 
déjà été dit à l'Assemblée nationale, 


M. Tissier, de son côté, envisage comme moyen, dans 01 
« plan rose », que l’on ferait mieux d’ ler le « plan noir ”, 
la fermeture de quelque 3.000 gares, soit 5 sur 6, en eomieT" 
cant par les nds itinéraires. Cela se traduirait par une cuir 

de 13.000 postes. 
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Le même plan préconise également le « décormmi-sionne- 
ment » de 14.080 unités, en même temps que l'on envisage 
duns la réforme le dégagement des cadres des agents des 
bureaux et des éconotmies. 


Un autre aspect des mesures tend à l'établissement d'un 
ticket modérateur réduisant les facilités de circulation du per- 
sunnel. 

On préconise également le « décommissionnement » des 
ouvriers des ateliers et la remise de ces derniers à des sociétés 
d'économie mixte. 


Les économies du Gouvernement <e soldent malhenreuse- 
ment par des attaques contre le per-onunél dans ses avantages 
acquis et constituent pour l'usager un danger permanent. 
L'augmentation des vitesses, un entretien insuflisant du matc- 
riel dû aux réductions de crédits, ont provoqué des déraille- 
ments qui auraient pu se transformer en vYéritubles catas- 
trophes. 

Nous nous élevons contre cette polilique de fermeture de 
gares et de. dépôts ainsi que contre les aggravalions des condi- 
tions de travait du personnel el les licenciements, Nous prope- 
sons au Conseil de la République qu'auune suppression de 
trutie ne soit opérée par le Gouvernement sans que le Parle- 
ment responsable devant le pays ait eu à se prononcer. 


M. le président. Le chapitre 45-13 doit être réservé jusqu'À 


ce que nous ayons ealeudu les explications de M. le ministre. 


M. le ministre. Nous pouvons voler sur ce dernier amende. 
ment. Le Gouvernement ne peut pas accepter une seconde 
qu'on lui retire la possibilité de supprimer telle ligne ou tel 
trafic qui est insuffisumment rentable. Ce serait évidemment 
se refuser à tout jamais à faire la moindre remise en ordre 
de la S. X, C. F. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M le rapporteur. La commission s'en remet à la sage-ce du 
Conseil. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupie, 
repoussé par le Gouvernement et sur lequel la commissioi s'en 
remet à là sagesse du Conseil, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président. Le chapitre 45-13 est done réservé, 

« Chap, 45-44. — Chemins de fer. — Contribution exception- 
nelle de l'Etat, pour l'exercice 1953, à diverses dépenses de la 
Société nationale des chemins de fer français, 60.470.999 francs. » 


Je suis saisi d'un amendement {n° 13) présenté par MM. Dutoit, 
Dupie et les membres du groupe communiste, tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.0% francs. 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupie. Par cet amendement, je veux également attirer l'at- 
tention du Conseil de la République sur le cas des 103.000 veuves 
d'agents décédés, vivant dans des conditions diftieiles, sur un 
effectif de: 378.000 retraités, et demander que soient revistes les 
pensions des veuvés sur la base de 75 p. 109 du salaire du con- 
oint, Le Conseil de la République s'honorerait en votant 
amendement que je présente. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M: le ministre. Monsieur le président, je demande à l’Assem- 
biée de ne pas accepter cet arnendement. Dans le domaine des 
retraites, nous avons véritablement fait le maximum d'efforts. 
Nous avons notamment, pour supprimer ce que nous avons 
considéré comme une injustice, rétabli la possibilité pour les 
retraités des régimes antérieurs à 1911 de bénéficier des amé- 
liorations qu'ont eues leurs camarades, Nous avons pu réali- 
ser cela au prix de très grands efforts. Nous sommes allés 
vraiment, dans les circonstances actuelles, jusqu'au bout des 
possibilités et je ne puis pas accepter cet amendement, 


M. le président. Quel est j’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ent et par la commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
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M. le président. Mes chers collègues Je vous rappelé que 
nous ue volons pas sur les éhajitres examinés en ce motnent, 
nous ne Je ferons qu'apres l'intervention de svnthèse qu'a 
annoncce tout à l'heure M. le munistre, Nous volons seulement 


sur les amendements, 
Par amendement n° 14), M. le Basser pronose également 
de réduire le crédit du chapitre n° 45-44 de 1.000 fran 


La parole est à M. Le Basser. 


M. Le Basser. J'ai déposé cet amendement pour faire état des 


réclamations de certains cheminots que je conMals, QUE ont pris 
une part active à Ja résistance, H v à aussi d'anciens prison- 
mers qui voudraient bénéficier des bonifivations rdécs dans 


lies mêmes conditions et pour les mêmes motifs dans les per- 
sonuels d'Etat, 


D'ailleurs, j'avais fait un expesé des motifs suffisant pour 
qu'il ne soil pas nécessaire de parler longuement sur ce sujet. 
Je désire simplement athrer l'attention de M. le ministe sur 
ces dispositions et j'aimerais qu H nous donne une réponse qui, 
si elle était satisfuisante, pourrait entrainer le retrait le mom 
amendement. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais donner quelques explications sur 
une proposition actuellement étudiée entre le mimstère des tra- 
vaux publics et Ja SN. C. F. et qui s'applique à la fo's aux 
anciens combattants et aux résistants, 


l'Assemblée que ceci entrainera 
évidemment des incidences budgétaires relativement  impor- 
tantes et qu'au surplus, en ce qui concerne les combattants 
de la guerre 1944-TMS, les grandes compagnies n'avaient pris 
aucune mesure en ce domaine, J'étudie donc la quéstion avec Ja 
S. N. C. F.. mais dans une période — vous le sentez bien — 
assez difficile, avec l'esprit de trouver une solution favorable, 
sans promettre toutefois de donner satisfaction à Fensemble des 
revendications présenices, 


Je dois cependant signa e: 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission serait heureuse de connaître 
le sentiment de M. Le Basser après les explhivations de M. le 
Ianistre. 


M. Le Basser, Étant donné l'heure avance, je rebre, par com- 
plaisance, l'amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 


Monsieur le ministre, tout à l'heure, à votre demande, nous 
avons accepté que vous preniez la parole après les chapitres 
que nous venons de discuter. I y avait un amendement de 
M Vanrullen que je n'ai pas mis aux voix à la suite de ln 
demande que vous m'avez adressée, I y à donc lieu, par consé- 
quent, ou de revenir sur cet amendement pour l'examiner, ou 
bien de le reprendre après vos explications et de voter sur le 
chapitre. 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, J'ai demandé, pour la clarté des débats, de 
donner une seule explication sur les problèmes de la Suciété 
hätionale des chemins de fer français. 


L'amendement de M. Vanrullen, précisément, se relie À une 
modification apportée par la commission des finances dans le 
texte ministériel et mérite d'être étudié avec Particle 4 bns 
auquel j'ai fait allusion. Ceci n'empêche pas de voter sur un 
amendement qui ne porte pas sur le titre des deux derniers 
chapitres adoptés, alors que mes observations porteront surtout 
sur l'intitulé des derniers chapitres concernant la Société natio- 
nale des chemins de fer français et sur l'article 4 nouveau, qui 
a été introduit dans la loi de finances, 


M. le président. Je suis donc obligé, dans ces conditions, de 
réserver les deux chapitres 45-43 et 45-44, l'amendement n° 9 
de M. Vanrullen, ainsi que l'état B et de les faire voter avec 
l'article 4 bis. 


« Chap. 45-45. — Chemins de fer, — Participation aux dépen- 
ses d'exploitation de la régie autonome des transports parisiens, 
2.887.500.009 francs. » 


Personne ne demande la parole ?..« 
Je mets aux voix le chapitre 45-45, 








{Le chapitre 45-45 est adopté.) 
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8 partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


M. le président. « Chap. 48-01. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance (interventions publiques) 
— (Mémoire.) 

« Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec les chapitres des états A et B. 

L'ensemble de l'article 1* et des états A et B est réservé. 


« Art, {er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à 
chaque chapitre est bloqué, à concurrence de 10 p. 100. 


« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 

ui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés, » — (Adopté.) 

« Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est autorisé à engager en 1953, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954, au titres 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme, 
des dépenses se montant à la somme totale de 4.885 millions de 
francs et réparties par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. » 


L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état C. 
Je donne lecture de cet état: 


Travaux publics, transports et tourisme, 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
3.443 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 35-31, — Voies de navigation intérieure, — Entre- 
üen et réparations, 748 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 35-92. — Ports maritimes. — Entretien et réparations, 
CO1 millions de francs. » — (Adopté.) 


_« Chap. 95-33, — Etablissements de signalisation maritime, — 
Fonctionnement, entretien et réparagions, 193 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 de l'Etat C annexé. 
(L'ensemble de l'article 2 et de l'état C est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le montant des travaux complé- 
mentaires de premier établissement dont l'exécution pourra 
être autorisée en 1953 sur le réseau d'intérêt général secondaire 
du Vivaras-Lozère concédé à la Compagnie de chemins de fer 
départementaux est fixé au maximum, y compris les acquisi- 
lions de matériel, à la somme de 5.900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art. 4 (nouveau). — La validité des dispositions des ar- 
licies 19, 19 Lis et 19 quater de l'avenant du 10 juillet 1952 à 
la convention annexée au décret du 31 août 1937, réorganisant 
le régime des chemins de fer est limitée, en ce qui concerne 
leur répercussion financière sur Je budget des travaux pu- 
blics, au seul exercice 1953. 

« Une loi qui devra intervenir avant le 1{* octobre 1953 
flxera l'ensemble des mesures destinées à réorganiser la S. N. 
C. F, ». 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Bertaud propose de rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de cet article: 

« Une loi z devra in'ervenir avant le 1* octobre 1953 
fixera l'ensemble des mesures destinées à réorganiser le sys- 
tème actuel des transports », 


La parole est à M, Bertaud. 


M. Bertaud. Je pense que cet amendement n'a pas besoin 
d'un long dével:ppement., Après les observations présentées 
par les différents orateurs et les exposés qu’il nous a été donné 
a'entendre, depuis quelques années, toutes les fois qu'il s’est agi 
de la discussion du budget des travaux publics, il est apparu 
que le problème de la S. NX. C. F, était lié à un tout qui s'appe- 
Jait la réorganisation des transports. 

Vouloir se borner à rérganiser uniquement la S. N. C. F. 
impliquerait vraisemblablement que, dans quelques mois, nous 
nous trouverions encore devant des difficultés nouvelles qui 
entraineraient de nouveau une réorganisation de Ja S. N. C. F. 
sans réellement trouver la solution au problème qui nous 
préoccupe tous. 

Je vous demanderai donc, si ces explications vous paraissent 
suffisantes et puisque cet amendement rejoint tout £e qui à 





déjà été dit, de bien vouloir l'accepter, ce qui donnerait des 
apaisements tout à la fois à l’auteur de l'amendement, à Ja 
commission des finances et à la commission des moyens de 
communication et des transports. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdame:, messieurs, j'estime qu'à ce point 
du débat je dois à cette assemblée, dont j'apprécie infiniment 
le travail sérieux, une exp'ication complète sur les réformes 
que nous avons voulu apporter à la S. N. C. F. 


Je vous dois d'autant plus cette explication que j'ai l'inten- 
tion de vous demander de renoncer à l’article 4 qui a été 
introduit dans votre texte. Je voudrais sur ce point m'eflorcer 
de vous convaincre et de vous démontrer que, nous plaçant 
dans la ,T d'action désirée par le Sénat, nous sommes en- 
trés dans la voie des rélormes. 


Quelle est done notre politique dans le domaine des che. 
mins de fer ? Que signifie l'avenant que nous avons établi ? 


A notre arrivée au ministère des travaux publics, le déficit 
prévu pour 1952 était de l'ordre de 80 milliards, auxquels 
s'ajoutait déjà une mr de déficit complémentaire, variant 
entre 10 et 20 milliards. La loi du 14 avril 1952, que vous 
avez bien voulu approuver, nous à donné un certain nombre 
de pouvoirs, et j'ai consdéré que, dans les limites des pou- 
voirs qui m'avaient été impartis, je me devais de faire le pre- 
mier pas dans la voie aes Téformes. C'est précisément en 
vertu de ce vieux principe français: donner et relenir ne 
vaut, que je viens Vous uemander, après m'avoir donné la 
possibilité de m'engager dans la voie des réformes, de ne 
as maintenant m'interdir: d'exploiter ces réformes jusqu'au 

ut en leur fixant un terme de trop rapproché. et 
en m'interdisant d'obtenir de la $. N. C. F., que j'ai en face 
de moi, d'aller josqu'eu bout de l'effort puisqu'elle en connui- 
trait dès le départ la précarité. 

Cet avenant a été très ben exposé par MM. les rapporteurs, 
que je remercie, comme d'ailleurs les différents orateurs qui 
se sont prononcés ce soir et qui, sur les problèmes de ce mini<- 
tère, qu'il sp du fonds routier, de la C. A. M. R., des 
voies navigables, des problèmes d'ensemble, ont témoigné 
d'une rare compétence; Jes rapports étaient particulièrement 
fournis et je les «pprouve très volontiers. 


Dans ces rapports, on à donc trouvé le détail de l'avenant. 
On a parlé de l'articie 19, sur les voies, de l’article 19 bis, 
sur les passages à niveau, de l’article 19 quater, sur les re- 
traites. On a cité rapideme:.t la redevance que nous demandons 
en contrepartie à la S. N. C. F., redevance croissante pus- 
qu'elle doit atteindre progressivement 5 p. 100 des recettes. 


Toutes ces mesures aliègent singulièrement le compte d'ex- 
ploitation de la Société nationale des chemins de fer français. 


Quel était notre but en réalisant celte réforme ? Non pas de 
résoudre, par un coup de baguette magique, un problème d"- 
ficile dont vous vous entretenez déjà depuis plusieurs années. 
M. le sénateur Pinton rappelait tout à l'heure, d’une manitre 
humoristique, la persistance du problème posé devant celte 
Assemblée. J'ai voulu qu’un eflort nouveau soit faii et sur- 
tout j'ai voulu arriver à une présentation M qu qui soit 
différente, qui nous permeïte de marquer notre volonté de 
rous engager dans des voies nouvelles, et qui ramène, pair 
un jeu d'ordre psychologique les efforts à accomplir par Ja 
Société nationale des chemins de fer français à un niveau 
susceptible d’être réalisé par elle. 

Si j'osais me permettre des comparaisons par trop simpli-te:, 
je dirais que lorsqu'ou demande à une homme de faire l'eflort 
de soulever 500 kilogs, il ne tente mème pas l'opération. Quand 
vous lui dites: il n'y en a plus que 70, il consent alors à 
l'effort. 

Nous avans réalisé une présentation comptable dont nous 
n'avons pas à être Eee fiers, je vous l'avoue trt3 
simplement, -présentation qui avait pour but de dire à là 
Société nationale des chemins de fer français: l'effort qui va 
eser sur vos épaules n’est plus que de 30 milliards, il faut 
1e faire dans un délai très court et résorber le déficit supplt- 
mentaire. 

Une des critiques qu'on m'a présentée a été de dire: vous 
avez fait un avenant, vous avez pris quelques mesures sans 
tenir compte des différent; ns s qui ont été préparés tant 
à l’Assemblée nationale qu'au Sénat; vous avez pris des ds- 
ositions pratiquement inopérantes, dispositions qui sont en 
'air et qui ne se raccrochent à aucune des études déjà €n- 
treprises sur le même problème. 


Je n’ai pas l'intention de faire sur ce problème de la S. X. 
C. F. un trop long exposé, mais simplement un exposé uul 
soit sérieux. 
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J'ai dressé un tableau des différents projets qui ont été pré- 
sentés, projet Pinay, projet Bichet, projet Lemaire. Je traiterai 
ensuite des différents projets présentés par M. Pellenc dans 
cette Assemblée. 


Le projet Pinay, en ce qui concerne la voie, demandait 
10 p. 100 des crédits d'entretien et de renouvellement des 
voies des lignes de granle desserte, M'inspirant du rapport 
d mon prédécesseur et estimant comme lui qu'il fallait dé- 
charger la S. N. C. F. d’une partie de son trop lourd fardeau 
sur le chapitre de l'entretien des voies, je suis revenu en arrière 
our arriver à 60 p. 100, laissant à la S. N. C. F. une raison 
d'effectuer des économies, puisqu'elle conserve 40 p. 100 à sa 
charge. 


M. Bichet, à l'Assemblée nalionale, propose, lui, une sub- 
vention pour charges de lisnes d'intérêt stratégique. Vous sen- 
tez bien que c'est tout de même quelque peu artificiel, Ja 
S. N. C. F. dirait avec juste raison: toutes les lignes sont d'in- 
térêt statégique. 

On peut donc Gire que sur ce premier point, j'ai examiné 
les travaux qui ont été présentés par les parlementaires qui 
se sont penchés sur ces questions. 


Problème des passages à niveau: le projet Bichet demandait 
100 p. 100 des dépenses de gardiennage, d'entretien et de re- 
nouvellement financées par le fonds d'investissement routier, 
ce qui revient à dire que c'est le budget ordinaire qui prend 
ceci à sa charge. Dans l'avenant que j'ai signé, je me suis 
borné à prendre %0 p. 105 seulement, au lieu des 100 p. 100 
proposés par M. Bichet. 


Pour la redevance versé: par la S. N. C. F., le projet Pinay 
prévoyait qu’elle croitrait progressivement jusqu'aux 100 p. 100 
de la subvention précédente. L'avenant que j'ai établi fixe Ja 
redevance d'usage à 5 p. 100 des recettes en régime plein. 


En ce qui concerne les retraites, j'ai repris le projet Pinay 
en partie, alors que le projet de M. Bichet allait infiniment 
plus loin, puisqu'il demandait la péréquation des charges cor- 
respondant aux services armés supoprliées par l'Etat, ce qui 
représentait, d'après nos estimations, une somme de 30 à 
40 milliards, alors que nous nous sommes arrêtés à 12 mi.- 
liards. 


Dans le domaine de la comptabilité, les trois projets Pinay, 
Bichet et Lemaire, prévoyaient des comptabilités séparées pour 
les marchandises, les voyageurs de banl'eue et les autres voya- 
geurs. 


L'avenant impose une comptabilité séparée pour les mar- 
chandises, les voyageurs de banlieue et les autres voyageurs. 


Dans le domaine de ;’exploitation, a:ors que les trois pro- 
jets demandent une ;nodermsation et un assouplissement, for- 
mu:es assez vagues, où encore une réorganisation et une Imo- 
dernisation, nous avons imposé un plan d'économies dont je 
vous entretiendrai dans quelques instants. 


Voici donc, je pense, suffisamment démontré, sans que j'aie 
besuin d'aller plus avant dans le détail, qu'il n'y a pas, entre 
l'avenant que j'ai eu l'honneur de faire adopter et les différents 
rojets établis de telles différences. J'ai été trop heureux, je 
e dis ici, de bénéficier de l'effort d'un certain nombre de par- 
lementaires et de commissions parlementaires et j'ai voulu 
présenter un projet qui soit en conformité avec ceux qui 
avaient été précédemment étudiés. 


J'ai apporté tout de mèime un fait nouveau. C£ fait nouveau, 
c'est l'eflort de la S. N. C. F. 


Trop souvent, on a attaqué injustement la S. N, C. F. et je 
puis dire, comme ministre de tutelle, combien tous, dans cette 

ande famille, du président, du directeur généra! au cheminot 

u rang le pus modeste, ont été durement touchés, frappés 
par des critiques qu'ils sentaient parfois trop injustifiées. Nous 
pouvons être fiers de la S. N. C. F.; c’est un organisme — 
je suis certain de traduire ici l'unanimité de vos sentiments — 
qui accomplit depuis plusieurs années un eflort particulière- 
ment méritoire et tous les étrangers qui vie ment en France 
le reconnaissent. Je recevais encore ce matin une délégation 
de l'O. N. U., représentant une quinzaine de nations, qui, après 
avoir examiné sur place notre S. N. C. F. dans tous ses détails, 
ne disait sa très vive satisfaction d'avoir trouvé un organisme 
dans cet état. 


J'ai demandé à la S. N. C. F. de vouloir bien résorber le 
déficit résiduel de 30 milliards dont je vous ai parlé, et j'ai 
ici un plan d'économies pour la période 1953-1956 portant sur 
ces trente milliards, plan d'économies qui a été accepté ce 
matin même par le conseil d'administration. 1! porte sur toute 
une série de problèmes; je ne les énumérerai pas tous, mais 
ie citerai l'amélioration des méthodes d'entretien de la voie, 


l'amélioration des acheminements, la réduction de parcours 
des trains, le remp'acement de trains-vapeur par des autoraiis 
et la traction Diesel, la rationalisation des methodes d'entretien 
du matériel, des moteurs, des remorques, des economies liées 
aux investissements, électritication, signalisation et télécom- 
Inunications, triage, usines hydrauliques et autres travaux. 


IL y à là toute une série de points sur lesquels Ja S. NX. C. F., 
à ma demande, s'est penchée et qui se sont traduits par l'accep- 
tation d'un plan d'économies qui, dans une période relativement 
courte, Se chiffre à 30 mliards de francs, C'est déjà, je crois, 
un résullat, d'autant que je voudrais vous dire qu'il s'agit 
là de choses sérieuses. 


Nous avons, par exemple, mis en route un pool franco-alle- 
mand des wagons, Nous voulons maintenant l'étendre à l'en- 
semble de l'Europe occidentale, Quels sont es résultats que 
nous avons recueillis dans le domaine du pool franco-al'e- 
mand ? Pour quatre semaines dn début de 1431, la moyenne 
des parcours à vide par wagon élait de 236 ki:omètres: pen- 
dant la même période de 1952, pour les wagons européens, :a 
moyenne de parcours à vide n'est que de 114 kilomètres; à Ja 
frontière franco-allemande, le rapport des wagons circulant 
à vide aux wagons cireuiaut à plein atteignait S38 p. 100 en 
1951; pour la mème Er de 1952, il n'atteint pus que 
61 p. 100, Ce sont là des résultats susceptibles de s'améliorer 
encore. 


Après ce premier apport nouveau, depuis l'avenant, qui est 
ce plan d'économies de :a S. N. C. F., il en est un second. 
C'est, répondant par avance à certaines demandes qui avaient 
été présentées dans cette Assemblée, Ja coordination du rail 
et de la route. Dans ce domaine, nous avons rapproché Jes 
points de vue. C'est ainsi que nous avons défini {es conditions 
d'exploitation des gares-centres par accords entre la S. X. C. F. 
et les routiers. 


Nous avons fait établir les plans de transport-voyageurs et, 
dans les préfectures, les comités départementaux des transports 
sont en train de mettre au point ces projets qui seront appli- 
qués dès leur approbation, 


Nous avons défini ce que devait être la zone de camion- 
nage. Nous avons défini le transport privé et je remercie ici 
nos co.ÿgues sénateurs qui sont membres du conseil supérieur 
des transports de m'avoir apporté un très sérieux concours 
dans cet organisme à qui j'ai demandé des études rapides. 


J'en suis dans ce domaine à l’étude des problèmes de rrande 
distance. J'ai eu une proposition commune de la S. N. C. F. 
et des routiers me disant: nous vous demandons de réaliser, 
actuellement, celle coordination, puisque nous sommes d'ac- 
cord. 


J'ai donné mon accord pour que tout de suite nous fixions je 
nombre des transporteurs routiers à grande distance qui seraient 
autorisés à pratiquer ces transports, mais je suis obligé, vous 
le comprendrez, de demander à la S. N. C. F. et aux routiers 
de faire la démonstration que leur accord ne se traduira pas 
par une hausse des transports que ne pourrais pas accepter, 
, puisque la poilique du Gouvernement est entiérement basée 
sur ie maintien des prix et la baisse à réaliser dans un certain 
nombre de secteurs. 


Voici donc pour la première fois un effort dans J'entente, au 
lieu d'une suite d’'incohérences dans la concurrence. 


Je me suis engagé dans cette voie, bien que certains de nos 
collègues, à maintes reprises, aient dit que celui qui ferait Ja 
coordination, ou qui tenterait de In faire, verrait se dresser 
tout le monde contre Jui, du moins dans les six premiers mois, 
tel l'arbitre d'une méée difficile. Mais je crois qu'il fallait 
s'engager dans cette voie et que l'avenant ne devait pas étre 
un simple jeu d'écriture, mais l'affirmation d'une vo.onté de 
coordination plus marquée. 


Je voudrais enfin, dans l’'énumération des efforts faits à Ja 
suite de cet avenant, dire que sur le plan européen, nous vou- 
lons nous eflorcer de résoudre certains problèmes ferroviaires, 
routiers et des problèmes concernant les voies navigables. Dans 
les premiers jours de janvier se tiendra à Paris une confé- 
rence à laque.le ont accepté de participer un certain nombre 
de ministres des transports européens avec qui nous exami- 
nerons Le pour mettre debout, pierre après pierre, 
l'édifice difficile à contruire. C'est là une série d’apports qui 
viennent souligner devant cette assemblée la volonté du Gou- 
vernement de s'engager dans la voie de réa:isations sérieuses. 


Je voudrais alors demander ce qu'on m'apporte en face. Je 
voudrais devant vous, mesdames, messieurs, qui avez toujours 
avec infiniment de sérieux étudié ces problèmes, demander 





ce qu'on m'apporte, 
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A l'Assemb'ée nationale on m'a dit: les dispositions sur la 
voie, nous n'en voulons pas. Mais que me propose-t-on en 
face ? On me propose de régler la coordination par la voie 
tarifaire. Bien sûr, nous sommes tous d'accord sur ce point. 
Les tarifs voyageurs sur la base 1 en 1938 sont au taux 17, 
les tarifs marchandises au taux 18,8. Si j'avais la faculté de 
résoudre ces problèmes par la voie tarifaire, c'est-à-dire d’aug- 
meuler tous ces tarifs de transport à un taux correspondant 
aux augmentations que nous avons connues daus les autres 
transports, il n'y aurait pas de problème. 

Le déficit, contre :equel nous luttons depuis plusieurs an- 
nées, se trouverait réglé de ce fait, mais est-ce que je puis, 
dans les circonstances préscules, augmenter les tarifs de trans- 
port ? 

Par conséquent, s'il est peut-être juste de dire qmne ce pro- 
blème est larifaire, je ne crois pas qu'on m'apporte là quelque 
chose de valalie présentement, lorsqu'on me demande d'aug- 
menter les tarifs. 


Cette Assemblée s'est préoceupée de ces prob:èmes et M. le 
sénateur Pe:lene à présenté plusieurs propositions. 


Je n'ai pas l'intention de les analyser dans le détail, ear ceci 
nous conduirait trop loin. Je voudrais simpement prendre, 
dans les deux propositions de loi de M. Pelienc, un certain 
mnbre de propositions qui y sont fuites pour mettre en regard 
ce que nous avons fait et ce qu'on peut en attendre. 


Si je prends, par exemple, la proposition de loi du 24 jan- 
vier 1952, on propose, dans l'artic.e 1*, de transformer la 
S, N. C. F, en un établissement public avec budget ânnexe au 
budget général. Je réponds tout de suite que, même si nous 
le faisions, cela ne réglerait pas le fond du problème. 


On demande à l'article 2 de tenir une comptabilité selon 
l'usage du commerce, dans la forme prévue par :e plan comp- 
table national, Ceci constitue une disposition valable. Mais 
c'est fait depuis le 1* janvier 1951 et l'avenant, au surplus, 
en précise le caractère obligatoire. 

On me demande, dans l'article 3, de limiter a facu:té d'em- 
prunt pour éviter des emprunts couvrant le déficit. Je réponds 
qué la S. N, C. F. ne peut emprunter, conformément à la con- 
vention, que pour ses investissements, ses approvisionnements 
et sa trésorerie, Sa faculté d'emprunt est limitée par la loi 
de finances pour les investissements et étroitement contrôlée 
par les autorités de tutele pour le reste. 

L'article 4 nous propose des compressions systématiques, 
surtout du sonne administratif, pour en revenir à Ja situa- 
tion de 1997. L'article 4 de la proposition de loi n° 115 du 
29 février 1952 reprend les mêmes termes. Je dis que sur ce 
point la S. N. C. F. à fait elle-même le nécessaire. Nous avions, 
en 1938, 514.700 agents, Nous en avons 416.000 en 1952, et ces 
eflectifs seront encore réduits assez sensiblement en 1953. 


Dans ce domaine, l'avenant que nous avons établi a prévu 
le remboursement des pensions des agents retraités non rem- 


placés depuis le 1* janvier 1949 pour que la S. N. C. F. pour- 


suive son effort dans cette voie. 

L'article 6 du même projet prévoit le dégagement des cadres 
d'abord des auxiliaires, puis des stagiaires, enfin des titulaires 
de moins de 40 ans. Je réponds qu'il ne faut tout de même 
pas aller au delà de ce qui est possible, que cela présenterait 
un grave danger pour la Société, que notre devoir est de 
lui demander de réaliser le maximum d'économies, mais de 
ne pas pousser ces économies jusqu'au démantèlement qui 
interdirait le fonctionnement normal de ce grand service. 


D'autres demandes sont présentées dans cette proposition, 
notamment à l'article 8: remplacer le statut des cheminots par 
le statut de la fonction publique. Cette mesure serait infiniment 

rave, car il s'agit là de droits acquis. Je suis obligé dans un 

omaine semblable, ayant conscience de l'effort accompli | 
les cheminots, d'examiner leurs revendications lorsqu'elles 
sont légitimes pour ne dresser inutilement tous les corps de 
la S. N, C. F. Je me dois aussi de mesurer l'incidençe de 
pareilles propositions. 

En ce qui concerne les retraites, un projet gouvernemental 
est actuellement en discussion. J'en discute avec mon collègue 
du ministère du travail. Il tient compte des régimes de la 
S. N. C. F., mais je ne nie pas, et personne ne peut nier, qu’il 
y à, dans ce domaine, un effort à faire. 


Je pourrais, mes chers collègues, ne serait-ce que pour 
démontrer que nous avons étudié ce projet avec infiniment de 
soins, traiter tout ce problème des primes de rendement. Nous 
avons tout de même réalisé quelque chose dans ce domaine, 
vuisque les primes de remlement sont approuvées par le minis- 
re, que l'avenant réglemente toutes Îles EE en général et 
que la prime de fin d'année relève du statut du personnel, 





Je voudrais encore évoquer d'autres problèmes, notamment 
les facdités de eirculation pour les cheminats, M. le sénateur 
Peilenc demande qu'elles soient réduites à 2.090 kilomètres 
annuels, en soulignant que les cheminots et leur famille con:ti- 
tuent 20 p. 100 du trafle et que les facilités avcordées correspon- 
dent à 30.000 trains par an. 


Les indemnités ont été fixées en tenant compte des coudi- 
tions de travail différentes de celles des fonctionnaires, A 
surplus je ne puis pas accepter les chiffres qui sont donnés 
lei, ls sont excessifs, J'ajoute que la S. NX. €. F. à pris en ce 
domaine une série de mesures tendant à éviter que «es agents 
ne voyagent dans des traius prop chargés. De nombreux trains 
sont interdits au personnel. Nous tenons donc compte de l'en- 
combrement des trains et la mesure proposée n'apporterait 
guère d'économies, ni de recettes supplémentaires. 


Il y a enfin ua article 14 qui porte sur la réglementation des 
marchés de l'Etat applicable à la S. N. C. F. J'ai souserit à cet 
article et nous avons pris dans ce domaine des marvhés de 
l'Etat en général, et en particulier pour lez marchés de Ja 
S. N. C. F,. toute une série de mesures importantes qui se tra- 
duisent dans les faits, J'ai pris soin de réunir mes principaux 
collaborateurs pour leur indiquer précisément que, sur l'ensem- 
ble du territoire, nous devons nous engager dans la voie dun 
contrôle absolu ; '&- demandé en particuler à la S. N. C. P. 
chaque fois qu'i aurait dans les marchés de l'Etat une 
apparence de coalition, chaque fois que des prix seraient au- 
dessus de ce qu'on pouvait normalement espérer, de refuser le 
marché. Nous avons été jusqu'à dire, après avoir préveuu les 
industriels fournisseurs, que nous n'hésiterions pas à faire 
appel à des marchés de l'étranger si, chez nous, des prix de 
coalition faisaient que les marchés de Ja Société nationale des 
chemins de fer français soient trop chers. 


Par conséquent, mesdames, messieurs, sans insister, car 
ceci pourrait nous entraîner très loin, j'ai examiné les deman- 
des présentées et nous avons tiré de ces projets tout ce qui 
pouvait en être tiré. Le travail accompli par le Gouvernement 
s'est donc appuyé sur l'eflort des assemblées. 


Je retrouve d'ailleurs les mêmes mesures tarifaires à l'arti- 
cle 27 du projet que j'examine actuellement: « Tarifs adaptés 
au prix de revient ». C’est là l'idéal, c’est évidemment le but 
que nous pourrons peut-être atteindre un jour, mais eertaine- 
ment pas dans les circontances présentes puisque nous 
sommes tenues d'éviter toute augmentation qui contredirait la 
politique du Gouvernement. 

Si je me suis appesanti, et je m'en excuse, sur un exposé 
qui, par la force des choses, présente un caractère technique, 
c'est pour vous montrer qu'il faut s'engager dans cette voe 
avec prudence et en mesurant par avance les difficultés que 
nous rencontrerons sur notre route. 


On me dit: vous nous présentez le même déficit, c'est un 
simple jeu d'écriture. Je voudrais vous demander de consi- 
dérer que nous partons du même point, d'un point défini: 
le déficit de la Société nationale des chemins de fer français 
est devant nous. 


Par conséquent, si nons nous Jivrons à un jeu d'écriture, 
nous devons retrouver, fatalement, la mème somme puisque 
le um. est insuffisant pour que Fleflort d'économie suit 
accompli, 

Nous partons donc du même point, mais avec des disposi- 
tions différentes qui permettent des améliorations; et je vou- 
drais dire devant l'Assemblée que déjà le premier résultat 
de nos eflorts à été obtenu puisque, partant de 80 milliards, 
alors que nous escomptions une demande de erédits supplé- 
mentaires de l'ordre de 10 à 20 milliards, nous ne demande- 
rons pas cetle somme au Parlement pour 1952, et que, par 
suite d’une certaine baisse de trafle,/ qui n’a pas échappe à 
votre vigilance, nous serons peut-être amenés, d'ici Ja fin de 
1952, à demander un crédit nr mais très infé- 
rieur au chiffre de 15 à 20 milliards annoncé à l'Assemblée 
nationale, 

J'espère même pouvoir ne rien demander d'ici la fin du pre- 
sent exercice. 


En 1953, avec la présentation actuelle, nous partons du 
même chiffre de 80 milliards. Cette présentation, au surplus. 
est le seul moyen que nous ayons de contrôler efficacement: 
chaque chapitre de la Société nationale des chemins de fet 
français, le seul moyen d'obtenir une réduction du déficit. 


On me dit: vous ne tiendrez pas sur ces 80 milliards, et 
vous viendrez nous demander des sommes supplémentaires. 
Eh bien, très honnêtement, je ne peux dire à cette Assem- 
blée que, d'ici la fin de 1958, le ministre des travaux publics 
l'époque ne viendra pas demander des crédits suppiémen- 
taires, . 
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Re ee que eu 1 nine ture 
Bien , Si nous suivions le i annonce 
un développement économique pour l'année qui vient, 
nous considérer que les , et en partieu- 
lier la Société nationale des chemins de fer français, en béné- 

; mais je ne peux pas dire ici, devant des gens sérieux, 
que je ne viendrai pas, d'ici 1953, demander des crédits sup- 
plémentaires. 

Une chose est en tout cas certaine: si nous avions conservé 
l’ancienne ntation, nous serions venus devant cette 
Assemblée demander les mêmes erédits et, au lieu de partir 
sur une base de 80 milliards, nous serions déjà partis sur Ja 
base de 109, 110 ou peut-être 120 milliards. 


Par conséquent, il y a, mème dans la présentation des chif- 
tres pour 1953, la volonté de tenir jusqu'au bout, quelles que 
soient les difficultés, et de ne venir devant vous que lorsque 
nous aurons véritablement épuisé tous les moyens. 


ll n'est pas facile pour moi, crayez-le, de demander à la 
Société nationale des chemins de fer français de me présenter 
un plan de 30 milliards d'économies. 

Y arriverai-je ? Je ne puis encore l'affirmer, malgré toute 
ma volonté. Les moyens dant je dispose sont les seuls que 
j'ai pu avoir pour exercer une action pressante sur la Société 
nationale des chemins de fer français pour que, véritablement, 
nous serrions au plus près la question. 


Bien sûr, des améliorations sont à apporter en cours d'an- 
née. Je le dis devant cette Assemblée, nous aurons sans doute 
besoin de présenter un certain nombre de textes devant le 
Parlement pour que cette réforme qui, sans doute, est impar- 
faite et qui a besoin d'améliorations, puisse étré, chaque fois 

ue l'ex nee nous apportera ses leçons, complétée et per- 
ectionnée. 


Mais je vous demande de laisser à l'expérience le tensps de 
se développer, Si déjà, au départ, lorsque nous en sommes aux 
remières mesures, on nous dit, dans un article 4 nouveau : 
à titre exceptionnel, nous donnons cela pour 19%53, mais 
c'est fini pour les autres ännées, comment voulez-vous que je 
trouve auprès de ceux sur lesquels j'entends exercer une 
action constante, les accents nécessaires pour les convainere 
ae ÿ vous aurez vous-même, par cet article 4 nouveau, 

rappé de précarité les mesures que nous prenons ? 


Comment voulez-vous que ceux à qui nous demandons eet 
effort, S'y agent à fond puisque, lin 1%3, nous aurons à 
tout reconsidèrer et à discuter à nouveau de ces questions 
sur lesquelles cependant bien des choses ont été dites ? 


La situation, d’ailleurs, si cet article 4 nouveau était voté, 
serait tout de même assez exceptionnelle, je me permets de 
le signater. Que demande l’articke 4 nouveau ? 


De supprimer les articles 49, 19 bis et de maintenir l'ar- 
ticle 148, concernant la subvention, et l'article 19 1er, concer- 
nant la redevance d'usage, qui est demandée à la Sociéte natio- 
À à chemins de fer français en contre-partie des artieles 19 
e . 


On me dit: présentez un projet de loi avant le t* actobre 
193. C'est le début du débat budgétaire et nul ne pent affir- 
mer que, même dans le cas où le projet <erait présenté le 
1* octobre 1953, il serait voté en temps utile. 


Si le projet n'est pas voté, à y a un risque à courir: quel 
serait le h il de la Société sétionale. des chemins de "fer 
français ? Nons aurons laissé subsister l'article 19 ter, c'est- 
à-dire 12 milliards de redevance, et nous aurons laissé subeis- 
ter l’article 18, c'est-à-dire la subvention d'équilibre de l'Etat. 


H faudra done donner à la Société nationale des chemins 
de fer français, à ce moment-là, la subvention totale, majorée 
de 12 milliards. 


Je veux vous rendre attentifs à la situation qui est ainsi 
créée par le vote de cet article additionnel, d'autant plus que 
lorsque le législateur intervient dans un domaine contractuel, 
ceci permet au centractant lésé de se retourner vers l'Etat 
pour obtenir une indemnité. 


Ce que je vons demande, mesdames, messieurs, après vous 
avoir de mon mieux un problème diflicile, mais où 
jai vouln tout de même m'eflorcer de vous convaincre de 
notre volonté d'action, c’est de nous laisser faire l’eflort que 
vous nous demandez. 


Tout à l'heure, M. le rapporteur de la commission des trans- 
orts disait ination est une œuvre de Jongue 
pe me et ae À nes à 4 5e Ra x À. se 

pper. n j'approuvais ces roles i traduisent 
exactement ma pensée ! ' a ” 





Je voudrais done vous demander le temps nécessaire pour 
que l'expérience puisse s'affirmer. 


Bien sûr, beaucoup de choses sont à faire, notamment dans 
les filiales de Ja Sociéié nationale des chemins de fer français, 
qu'on a dénoncées à juste titre. 


Il y à là beaucoup d'amélioration à apporter, bien que leur 
nombre ait été sensiblement réduit puisqu'il est tombé de 102 
à 76. Je demande à la Société nationale des chemins de fer 
français, actuellement, de faire tous ses efforts dans ce sens. 


Bien sûr, la S. €. E. T. A. est un problème qu'il faut exa- 
miner et, en ce moment même, mes collaborateurs som en 
train de se pencher sur cette importante question. 


Tout cela est à faire, mais c'est l'œuvre du Gouvernement, 
Je vous demande de me laisser le temps de vous présenter, 
après ce premier ge un autre plan plus étoffé. Mais tout 
ceci, il nous faut le temps de le faire. 


J'ai besoin de votre concours, de celui des Assemblées, pour 
aboutir dans mes efforts. 


Je suis donc disposé à accepter tous les amendements qué 
le Sénat voudra bien présenter, exprimant le vœu de vuir se 
poursuivre ces efforts, exprimant Je souhait qu'en 1953 — 
J'accepte volontiers tous les rendez-vous que vous voudrez bien 
me demander — un débat puisse s'instaurer sur ce point et 
que le Gouvernement présente des propositions concrètes. 


Le Gouvernement sera dans l'obligation de vous présenter 
un certain nombre de textes s'il veut aboutir dans ses eflorts, 
Je vous demande de ne pas, au départ, l'enfermer dans un 
cadre trop étroit. 


:. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, jai l'honneur de vous 
demander de bien vouloir disjoirdre cel article 4 bis (nou- 
veau) qui vous est proposé, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc. Mes chers collègues, M. le ministre des travaux 
publics — dant, d’ailleurs, le désir de procéder à une réforme 
effective à la fois de tous nos transports et du fonctionnement 
de la Société nationale des chemins de fer français ne peut 
as être suspecté — a exposé à votre commission des finances 
‘ensemble des arguments qu’il a tenu à présenter devant Je 
Conseil. 

C'est à la suite de la discussion qui s'est instaurée entre les 
membres de la commission des finances, après son audition, 
ue la position que son rapporteur, M. Minvielle, vous propose 
e premire a été adoptée par eette dernière à l'unanimité, tous 
les partis étant représentés. 


Personnellement, j'aurais voulu faire l'économie d'une intere 
vention. Mais je dois expliquer la position de mes collègues 
dom je n'ai été que l'interprète, lorsque, par leur vote, ilæ 
ont marqué Île désir de ne pas voir régier pratiquement la 
réorganisation de la Société nationale des chemins de fer fran 
cais, füi-ce pour quelques années, sans l'intervention parle 
mentaire, 


Quelle a donc été la position prise par la commission des 
finances ? Ce fut, avant tout, une position de grincipe desti- 
née à sauvegarüer ce qui con<titue l'essentiel des prérugaiives 
parlementaires. 


La commission des finances n’a pas voulu qu'on résolve;, 
en fait, par la voie d'un biais, d'une manière définitive pour, 
l'avenir, sans que nous ayons eu à en discuter le problème 
des transports et des chemins de fer, grâce à mne convention 
qui impute, d'une façon permanente et quasi automatique, una 

art notable du déficit de Ja Société nationale des chemins d@& 
er français au budget de l'Etat. 


Par surcroît, je dois bien le dire, ce qui a heurté un eertain 
nombre de membres de notre commission, ce sont les condiuons 
dans lesquelles eette mesure est intervenue, le 10 juillet, au 
moment où le Parlement partait en vacances, alors qu'un pro-| 
jet de loi avait été déposé sous un Gouvernerment précédent 
par M. Pinay, alors que les commissions des deux assemblées 
avaient étudié pendant plusieurs mois ce projet de loi, alors 
que le rapporteur désigné par l'Assemblée nationale était venu 
lui-même en commission des moyens de communication de, 
notre Assemblée afin que nous harmonisions nos points de vue, 
alors que des missions avaient été envoyées à l'étranger par; 
les deux assemblées pour se documenter et apporter une €0n< 
tribution utile lors de la discussion de ces textes, alors que 
M. Bichet lui-même, rapporteur de la commission des moyens 
de communication, avait élaboré et mis au point au nom d@ 
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cette commission un rapport dont le Gouvernement de 
M. linay d'ailleurs, lorsqu'il prit ses fonctions, avait déclaré 
æ le Parlement entamerait le plus rapidement possible la 
iscussion, 


Voilà dans quelles tonditions cette convenlion, ou plutôt 
cet avenant à la convention, est intervenu. 


Oh! je sais bien qu'on peut dire, et M. le ministre l'a dit, 
qu'une disposition de loi que vous avez votée à l'occasion de 
la toi de finances de l'exercice 1952, autorisait le Gouverne- 
ment à effectuer cette modification à la convention ancienne. 


C'est rigoureusement exact en se référant à la lettre de 
cette disposition de loi, comme l'a signalé d'ailleurs tout à 
l'heure notre collègue, M. le rapporteur de la commission des 
moyens de communication; mais il n'en demeure pas moins 
qu'on est en opposition formelle avec l'esprit qui avait présidé 
à ce vole. 


J'en appelle à vos souvenirs, mes chers co:lègues. Déjà, 
deux gouvernements précédents avaient demandé aux assem- 
blées parlementaires d'être autorisés à procéder à la modifi- 
cation du régime des transports et, en particulier, à la modi- 
fication de la Société nationa'e des chemins de fer français 
ir la procédure des lois-cadres, Un gouvernement avait même 
té renversé à l'occasion de la discussion de cette disposition, 
ce qui signiflait nettement que le Parlement n'entendait pas 
être dessaisi de la question et qu'il entendait qu'elle fût ré- 
so.ue après une discussion devant les assemblées, 


L'article de loi que nous avons voté, lorsque le gouvernement 
de M. Pinay a pris possession de ses functions, n'avait pour 
effet que de permettre de prendre des mesures conservaloires 
tendant à réduire les dépenses ou ja charge pour les budgets 
des déficits de la S. N. C. F, en attendant que le Parlement 
«it pu statuer sur les lois en instance. Il n'avait pas pour but, 
bien au contraire, de permettre l'inscription d'une manière 
ne og et permanente au budget de l'Etat, selon une 
formule Jaissée la discrétion du Gouvernement, de crédits 
destinés à financer ce déficit. 


Et lorsque M. le ministre dit: « Je me suis inspiré, dans 
la revision de cette convention, des divers projets qui ont été 
présentés; je suis -même resté un peu en decà des propositions 
 — prévoyait le projet de M. Pinay; j'ai pris certaines des 

ispositions qu'envisageait M. Bichet, me faisant même l'hon- 
neur de dire qu'un certain nombre des dispositions implici- 
tement inciuses dans son avenant à la convention correspon- 
daient très exactement à des propositions que j'avais moi-même 
formulées », on est bien obligé de lui répondre que le Gou- 
vernement, ptein de bonnes intentions, certes, a fait à travers 
les textes la cucillette, le choix, d'un certain nombre de dispo- 
silions qu'il appartenait, après discussion, an seul Par'ement 
de faire, et que la généralisation de tels procédés signifierait 
la fin du régime parlementaire. 


Voilà, mes chers co:lègues, les corfkidérations essentietles 
me ont déterminé la position des membres de la commission 
des finances. Je dirai d'ailleurs que, pour des esprits non 
avertis, celle mesure que M. le ministre à appelée « un simp'e 
jeu d'écritures » ressemble fort — je m'autorise à reprendre 
cette expression, qui à été employée à l'Assemblée nationale 
— à un tour de passe-passe destiné à éluder la discussion devant 
les assemblées parlementaires. 


Comme le faisait remarquer l'un de nos col'ègues, c'est pire 
que la procédure des lois-cadres, qui avait été rejetée, car on 
n'a même plus les garanties que donnaient les lois-cadres et 
dont on disait cependant qu'elles ressemblaient d'une façon 
fort étrange aux décrets-lois, 


Voilà en ce qui concerne les principes. Mais puisque M. le 
ministre a développf les avantages que présentait l'avenant 
à la convention qu'il a signé le 10 juillet dernier, je suis bien, 
obligé de le suivre également sur cæ terrain. 


On doit alors se poser tout d'abord la question suivante: 
celte convention a-t-elle été du moins élaborée avec toutes les 
raranties dont on aurait dû s'entourer ? J'ai le regret de dire: 

on! Nous avons voté une loi, le 8 janvier 1%51, lors de 
l'examen de la loi d'armement, Cette Joi précisait, dans son 
articie 8, que les entreprises publiques devraient faire l’objet 
d'une réorganisation reposant sur des propositions élaborées 
par les organes compétents de la cour des comptes. 


Le Gouvernement, dans l'élaboration de cette convention, 
a-t-il pris au moins le soin de demander à la Cour des comptes 
son avis ou ses observalions ? 


Mes chers collègues, la Cour des comples va répondre elle- 
mème à cette question, 





Dans son rapport sur l'exercice 195%, cette juridiction fai-at 
les observations suivantes: « La commission recommande !: 
revision des di itions financières de la convention de 1927, 
qui assurent la couverture automatique du déficit ». 


El'e voulait sans nul doute ce par là qu'il faEait m- 
difier ces dispositions pour que le déficit cessäl d'être couve:\ 
automatiquement. 


Dans son rapport sur l'exercice suivant, l'exercice 1951, la 
Cour des comptes déclarait, revenant à Ja charge: « Le régime 
juridique et financier de la société n'a pas été modifié et aucune 
réforme de structure n'a été adoptée ». 


Et dans son rapport présenté en octobre 1952 — done pot: 
rieurement à la publication de l'avenant du 10 juillet 1%, 
ce:ui qui est précisément en cause — reconnaissant sans dou: 
que cet avenant allait à l'encontre des recommandations qu'e! » 
avait adressées, car il accentuait, au lieu de l'atténuer, l'au!:. 
matisme en ce qui concerne l'octroi de subventions, la Cour 
des comptes déclarait: « L'avenant ne corrige en aucune facon 
cet inconvénient de fond ». 


Ainsi donc, même en ce qui concerne l'élaboration de :s 
texte et à travers la réserve des mots, on ne peut pas ne 

s voir la condamnation implicite des insuffisances d'un tex'e 
laboré en marge de toutes les observations formu:ées et auquel 
on veut donner actuellement un caractère définitif. 


Comment, dans ces conditions, s'étonnerait-on que la portie 
de ce texte soit fort discutabie et qu'il soit inapte à résoudre 
véritablement le prob:ème du déficit de la S. N. C. F.? Nous 

urrions, mes chers collègues, ne pas nous montrer trop 
ormalistes si le texte en cause présentait une certaine efli- 
cacité et si nous pouvions en attendre une grande amél'oratin 
dans la situation de cette société, et, par répercussion, dans 
la diminution des charges que supporte de ce fait le budget. 
Mais examinons-en la portée exacte. 


Depuis des années, vous le savez, le déficit Re ge de la 
S. N. C. F. est de l'ordre de 80 à 100 milliards de francs, | 
déficit réel étant, d'ailleurs, de 120 à 150 milliards. Que prévoit 
la convention ? Elle met d'une manière définitive et automi- 
tique à la charge de l'Etat 80 miliiards de ce déficit, qui sont 
transférés du budget de la S. N. C. F. au budget de l'Ela!; 
puis, elle place la S. N. C. F. dans l'obligation de réaliser, 
en quatre ans, 27 milliards d'économies, éoït moins de 7 mil- 
liärds par an sur un déficit de plus de 100 milliards et un 
budget de pus de 400 milliards. 


Telle est l'importance de l'effort que l'on sollicite de celte 
entreprise publique, après des années de vaines discussio!s 
et au moment même où l'on demande à toutes les calégosrs 
de la population et à toutes les entreprises de consentir es 
sacr.fices nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire et 11 
défense du franc. On conviendra ge c'est peu. D'aileurs, on 
ne peut pas escompter un effort plus grand, si l'on s’en tient 
à l'énuméralion qu'a faite tout à l'heure à cette tribune M. !e 
ministre lui-même, reproduisant d'ailleurs ce qu'it avait dit 
à la commission des finances, puisque la réorganisation de là 
S. N. C. F., en vertu des disposilions de cette convention, 
ne doit porter que sur des points qu'au regard des autres on 
serait ten'é d'appeler des points de détail: amélioration (es 
méthodes d'entretien des voies, du parquage des trains, rern- 
placement des trains à vapeur par des autorails à moieur, 
amélioration de la consommation, etc. 


Mais que:s sont, par contre, les points qu'on laisse dans 
l'ombre, qu'on n'ose même pas aborder et sur Jlesque's, que: vs 
+ soient nos idées respectives, il faudra bien engager la 
iscussion ? Je pourrais être personnellement taxé de parti-n1; 
en appelant l'attention sur tel ou tel point particulier. CL e:! 
donc à la Cour des comptes que je vais encore laisser ce son. 
Cet organisme, qui vient, il y a six semaines à peine, le 
déposer un rapport, indique les dispositions qui seraient \e:1- 
tablement génératrices d'économies; il s'agit des réformes :le 
structure qui ne peuvent être réalisées que par la loi. de 
l'élévation de l'âge de la retraite, qui ne peut se réaliser 1e 
par la loi, du dégagement d'effectifs pléthoriques, des rem !"s 
à apporter à l'extension abusive du statut des cheminots à cles 
catégories de collaborateurs qui n'ont rien à voir avec les ch 
mins de fer, de la liquidation d'une vingtaine de filiales, de la 
réduction importante de charges sociales abusives qui 1717 
goent le chiffre record de 92 p. 100, enfin de l'abus des titres 
de circulation — 10 millions de titres en 191 — dont M. le 
ministre estime sans doute qu'ils ne sont pas délivrés à--°7 
généreusement, puisqu'il a étendu, il y a peu de temp», :® 
nombre des bénéficiaires. 


Quoi qu'il en soit, dans tous ces domaines, par toutes ‘°$ 
mesures dont la plupart relèvent d'aileurs du domaine } = 
latif, on pourrait réaliser rapidement une économie Su" 
mentaire d'au moins une cinquantaine de milliards, Voilà pour- 
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quoi nous ne pouvons pas échapper à ces diverses mesures M. Vanrullen. Je denmiinde [1 parole, 
et à la loi, si nous voulons véritablement procéder à une 1 
réorganisation, qui ne sait pas un leurre ou une façade, des M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 
transports en général et de ja S. N. C. F. en particulier, : 
e re F eh ne M. Vanruilen. Je tiens à rappe'er que cette réduction à pour 

J'ai a‘ors demandé à M. le ministre, en commission des obiet demander le ùt devant le Parlement. avant Île 
finances : Puisque nous ne pouvons pas échapper à la loi, eel-ce je octobre 14353, d'un projet de loi portant organisation de 


ue le Gouvernement va prendre l'initiative de faire inscrre 
À l’ordre du jour des prochaines séances du Par'ement, en 
sriorité et d’une manière urgente, comme vous en sentez tous 
a nécessité, le problème de la réforme des transports et de 
la S N. €. F.7? 

Je dois vous dire, ayant relu la sténographie des débats, pour 
ne pas trahir la ee du ministre, que je n'ai recu qu'une 
réponse évasive. Je vous la lis textueliement: « Le Gouverne- 
went a fait un effort. Si le Parlement estime qu'il peut apporter 
son cuncours en repreaant ce projet, je ne peux que l'en 
féiciter ». 


M. le ministre. Puisque vous faites une citation, je voudrais 
que vous lisiez la suite de ce que j'ai dit à la commission, 
en particulier la fin de mon intervention, car les citations 
tronquées ne constiluent pas des arguments. 


M. Pellenc. Je ne voudrais pas être suspecté ici, ni par vous, 
monsieur le ministre, ni par mes collègues, de faire des pré- 
sentations tendancieuses. J'ai pris la précaution à deux repri- 
ses en commission, et mes collègues peuvent en témoigner, 
de faire préciser votre position au regard d'une initiative gou- 
vernementale pour un vote rapide d’une loi, Et, relisant la sténo- 
graphie de votre audition, que je tiens à votre disposition, 
je n'ai précisément retenu, pour la citer, que celle de vos décla- 
rations qui apparaissait la plus nette. 

llest bien évident, mes chers collègues, que si les disposi- 
tions de la convention élaieni homologutes par le Parlement 
d'une manière définitive, il ny aurait pratiquement plus 
urgence à discuter le projet de réforme des transports et de la 
S. X. C. F. La société a quatre ans devant elle pour procéder 
à 27 milliards d'économie. Le -budget de l'Etat, automatique- 
ment, prend à sa charge d'abord 60 milliards de contribution 
aux dépenses de la société et puis, par le jeu de ladite conven- 
tion, si cela ne suffit pas et s'il refuse une élévation des tarifs, 
il prend obligatoirement à sa charge le restant du déticit. 


Voilà en présence de quelle situation nous nous trouvons, 
Allons-nous alors risquer de continuer pendant quatre ans 
de découvrir des déficits énormes, ou allons-nous dire au Gou- 
vernement que nous admettons pour l’année prochaine les dis- 
positions qu'il a prises et que nous ne contestons pas, avec Île 
désir de voir dans le courant de cette année 1953 régler véri- 
tablement par le Parlement le. problème de la S.N.C.F. et 
des transports ? 


Toute la question est là. C'est la raison pour laquelle, à une 
heure où tout le monde doit accomplir un effort dans l'œuvre 
de stabilisation du franc, votre commission des finances una- 
rime a estimé que l'un des services publics les plus importants 
devait apporter une contribution importante à celte œuvre de 
stabilisation du france et qu'il appartenait au Parlement de a 
définir, L'opinion publique ne comprendrait pas que les parti- 
culiers soient seuls à devoir faire les frais de sacrifices parfois 
douloureux et que l'Etat lui-même n'accomplisse pas un effort 
€quivalent. 


Au surplus, je vous signalerai que cette mesure conserva- 
toire affirme une volonté qui est en conformité absolne avec 
celle qu'a manifestée à l'unanimité la commission des trans- 
ports et du tourisme de l'Assemblée nationale, ainsi que l'As- 
semblée nationale elle-même, laquelle, par un vote massif de 
500 voix contre 116, a adopté très exactement une gosition 
analogue. 


Abordons enfin un probième, qu'on évoque depuis deux ans 
el au sujet duquel, fort ironiquement tout à l'heure, notre col- 
lègue M. Pinton disait: nous en sommes exactement au même 
point. 


Le moment est venu de le résoudre dans son ensemble. Le 
Pays, qui se trouve devant les plus grandes difficullés, ne 
comprendrait pas que l'on s'y soit encore une fois soustrait. 


M. le président. Nous en revenons done au chapitre 45-43, 
précédemment réservé et dont je rappelle le libellé: « Chemins 
de fer. — Subventions d'équilibre à la Société nationale des 
chemins de fer français: 20 milliards. » 


. Je rappelle que M. Vanrullen et les membres du groupe socia- 
liste ont groposé, par amendement, de réduire le crédit de ce 
Chapitre de 1.000 francs. H n'a pas été statué sur cet amende- 
Meul qui à déjà été défendu. 





t nr 


tous les m )'YenS le trans 

M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La qgarole est à M. le ministre, 
M. le ministre. Monsieur le présilent, je ne 1] mmenceral 
pas, bien sûr, l'exposé sur la? es transports que 
j'ai fait tout à l'heure. Si c'est sous la forme d'un amende- 
ment que le Sénat demande au Gouvernement de le tenir au 
courant et de déposer, non pas un projet de loi mais, éven- 
tuellement, des projets de lot portant organ tous les 
movens de transport, je > veux que constater tout en res- 
tant naturellement da le ire de Ja pelilique que j'ai défi- 
mie tout à l'heure — mule <e rapprocherait plus 
par l'aru- 


Waatsation t 


sation de 


qu ette formul ! 
de ce que j'ai demandé que la formule proposée 
cle 4 qui m'enferme dans un cadre et qui me met dans une 
position tres délicate vis-à-vis des chemins de fer. 


L'Assemblée est souverair », elle est maitresse de sPp= déri- 


sions, Je lui demanderai pourtant de bien vouloir substituer 
aux mots «un projet de loi» qui figurent dans l'exposé des 
lnotifs les mots de projets de loi 
M. le président, Won-icu: minisiwe, je €? jue vous faites 
une confusion. | 
‘" ! 


L'exposé des motifs n'est pas soumis au vote: le Conseil s@ 
pi ioucve seulement sur Île Char ire, 

M. le ministre. C'est exact el je m'excuse, 
dent. 


monsieur le pre si- 


M. le président. L'interprétation donnée par M. le ministre 
du commentaire de M. Vanrullen sur son amendement me cons- 
lilue douc pas l'objet du vote. 


M. Ceorges Laffargue. Je 
M. le président. La parole est à M. Laffargue, 


demande Ja paro! 


M. Georges Laffargue, Mon<ieur le président, les explications 
fournies, tant par M. Vanrullen que par M. le ministre des 
travaux publics semblaient indispensables, le vote indicatif de 
réduction de crédit avant un but nettement déterminé. 


M, le président, Personne ne demande p! 15 la par ne... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Y inrulien. 


L'amendement est adopl 
M. le président, Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 45-43, avec le chiffre de 29.099 
millions 999.000 francs, résultant de l'adopüon de l'amendement 
de M, Vanrullen. 


12” 19 


Le chapitre 45-13, avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. Nous reprenons Je chapitre 45-44 qui a été 
précédemment appelé et avait été également réservé. 

J'en rappelle le libellé: « Chemins de fer, — Contribution 
ex. = gens de l'Etat, pour l'exercice 1953, à diverses dépen- 
ses de la Société nationale des chemins de fer francais: 60.470 
millions 999.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 45-44 avec le chiffre de la com- 
Iission, 


(Le chapitre 45-41 est adopté.) 


M, le président, Je vais maintenant meltre aux voix l'en- 
semble de l'article 1°, 


M, Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est 


M. Pinton, Je sais, monsieur le président, que le chapitre 
45-44 est adopté. H n'empéche que les ob-ervalions que j'ai 
présentées au sujet de la R.AT.P, peuvent intervenir mainte- 
nant, car dans le chiffre des 116 miiliards, qui représente l’en- 
setuble des dépenses inscrites au titre IV, figurent un certain 


M. Pinton. 
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nombre de crédits qui sont prévu, pour Ja R.A.T.P, Je m'étais 
permis de poser un certain nombre de questions et mon vote 
est conditionné par la réponse que jobtiendrai à ces questions. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je réponds volontiers à la question pesée ar 
M. Pinton et je m'excuse de ne pas l'avoir fait plus ot 

Les déclarations de M. le sénateur Pinton sont exactes, C'est, 
en effet, en ce qui concerne la convention avec la MA.T.P., 
l'application stricte de la loi de 1%5S, Nous rembhoursons un 
cerlain nombre de tarifs réduits: familes nombreuses, ete. 
avec un plafond de 15 p. 100 des recettes. 

M. le sénateur Pinton a exprimé la crainte de voir ie budget 
en déséquilibre, ce qui nécessiterait un complément de dota- 
tion. Sans pouvoir entrer dans des explications qui nous 
entraineraient trop loin, mais me tenant à sa disposition, je 
puis lui dire que nous ne demanderons pas de crédit nouveau. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1% avec la somme 
lobale de 175.205.233.000 francs et la somme de 5.755.033.000 
rancs pour le Utre HE (moyens de service) et de 116.450 mil- 
lions 200.000 francs pour le titre IV .interventions publiques), 
résultant des votes émis sur les états À et B. 


(L'ensemble de l'article 1* est adopté.) 


M. le président, Nous en revenons maintenant à l'article 4 
(nouveau). 

Je rappelle que le Gouvernement à manifesté son opposition 
à cet article, ce qui équivaut à une demande de disjonetion, 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M, Courrière. 


M. Courrière. Je m'étonne de l'émotion qui s'est emparée du 
Gouvernement en ce qui concerne l'article 4 (nouveau), parce 
que j'ai enterwlu, dans d'autres temps, des discours sérieux et 
an reg qui demandaient précisément au Gouvernement de 
raduire dans un texte les accords devant lier le Gouvernement 
à la Société nat'onale des chemins de fer francais. 

Je suis étonné qu'aujourd'hui, par un texte rég'ementaire, 
l'on puisse décider que le Gouve:nement, dans l'avenir, payera 
telle ou telle partie du déficit de la Société nationale des 
chemins de fer francais, Ce que l'on nous demande, c'est 
d'entériner d'une manière définitive le payement par le Gou- 
vernement d'une partie du déficit de la Socitté nationale des 
chemins de fer français. 

Vous ne vous élonnerez pas que le groupe socialiste 
demande à être éclairé sur l'ensemble des dispositions qui 
doivent étre établies par la loi et non point par des règle- 
ments en ce qui concerne les rapports qui doivent régir les 
relations entre l'Etat et la Société nationale des chemirs de fer 
franc (LER 

Vous me direz peut être qu'il est curieux que je rejoigne en 
ce moment-ci M. Pellène, Nous l'avons combattu st souvent 
que nous he pouvons pas être suspects. Mais, tout de même, 
Jorsqu'il y à quelque À de raisonnable, il faut le dire: le 
Conseil de la République n'a pas le droit d'écarter un texte 
raisonnable qui lui est proposé par sa commission. 

Que dit ce texte ? I dit que les accords intervenus par la voie 
réglementaire vaudront pour 1953, mais qu'un texte législatif 
doit étre déposé devant le Parlement et voté par lui pour les 
années qui viennent, Je ne vois pas en.quoi le Gouvernement 
peut trouver cela extraordinaire ou dangereux pour lui. Je con- 
sidère. au contraire, que c est Ini donner la possibilité de nous 
présenter des textes ainsi que le Conseil de la République l'a 
demandé à de nombreuses reprises. 

Si nous demandons le dépôt d'un texte, ce n'est pas pour 
rejoindre le< préoecupations de M. Pellenc. Nos préoccupations 
sont très différentes des siennes. Nous savons qu'il est néces- 
saire de réorganiser la S. NC. F. et d'organiser la coordination 
des tran<ports; nous voulons le faire par un texte législatif et 
nous n'entendons pas être liés par des décisions unilatérales du 
Gouvernement, 

Nous disons, par conséquent, que nous acceptons l'article 4 
nouveau parce que, pour l'année 1953, la S. N. C, F. disposera 


des sommes nécessaires À son fon-tionnement et que, dans 
l'avenir, un texte de loi établira les rapports entre Ja S. NX. C. F. 
et l'Etat. 

Quant aux économies réelamées par M. Pellene, 
toutes les rés: 


nous faisons 
rves possibles. Nous ne pensons pas que ce soit 











en frappant le lampiste ou en augmentant l'âge de la retrait: 
que l'on arrivera à combler le détlcit. 

IL y a d'autres mesures à prendre, mais elles doivent être 
votées par le Parlement et non pas arrêtées par une décision 
unilatérale du Gouvernement. Nous acceptons pour l’année 19,1, 
ce qui a été décidé et nous demandons au Parlement de trancher 
pour les années suivantes, Nous voterons donc l’article 4 et nou; 
demandons un scrutin public. 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Meslames, messieurs, je m'étonne de cette 
intervention qui vient se placer après mon exposé” qui a été 
suffisamment long et qui a répondu en tous points à des que-- 
lions qui viennent de m'être posées une fois de plus Je m'étonne 
d'autant plus de lintervention de M. Courrière que, très lon- 
guement, au cours de la séance, tous les points intéressants 
out été soulevés et toutes les réponses ont été données. 

L'avenant a été rédigé en fonction des textes législatifs. C: 
sont les assemblées qui ont fourni les éléments du texte. Je 
ne veux pas rouvrir un débat que nous avons, pour l'instant, 
épuisé. 

Je pourrais citer, moi aussi, des appréciations flatteuses el 
récentes en ce qui concerne notamment la commission de véri- 
tication des entreprises publiques qui, dans un rapport paru au 
Journal officiel du 4 octobre dernier, traite des avenants 6! 
estime qu'ils constituent des éléments extrèmement favorables 
sur lesquels on peut asseoir une politique nouvelle. 


Je pense qu'il est superflu de revenir sur ce texte maintenant. 
Je voudrais cependant, pour finir d'éclairer le Sénat, lire les 
quelques lignes suivantes: 

« La date des nouveaux accords est évidemment trop récente 
pour que la commission ait pu en évaluer, moins encore en 
upprécier, les répercussions sur une situation financière, dont 
elle avait eru devoir signaler la gravité croissante et dont elle 
sera appelée, compte tenu des stipulations nouvelles, à suivre 
l'évolution au cours de ses prochains travaux. 

« Parmi d'autres objectifs, l'avenant du {1 juillet 1952 tend 
à égaliser les charges entre les divers moyens de transport. 
En prenant à son comple une part importante du coût de l'en- 
tretien et du renouvellement des voies, de l'entretien des ouvra- 
res d'art et des installations de sécurité, ainsi que du gar- 
disunege des passages à niveau situés sur les routes nationales, 
en assumant, en outre, à compter du 1% janvier 1952, le ser- 
vice des pensions afférentes aux agents retraités depuis la 
{* janvier 1949, et non remplacés dans l'effectif total, l'Etat 
diminuera dans une large mesure le déficit des chemins üe fer 
tel qu'il ressortait de la précédente répartilion des charges. Il 
créera par là mème à la Société nationale des chemins de fer 
francais l'obligation stricte de résorber, par ses propres moyeux, 
le déficit subsistant après ce transfert de dépenses. » 

Ce document. daté du 4 octobre 1952, émane de la commis- 
sion de vérification des entreprises nationalisées, IL confirme 
ce que j'ai dit au cours de mon exposé, de mon trop lonz 
exposé sans doute. Par conséquent, ineésdames, messieurs, Je 
crois avoir suffisamment éclairé le débat et je ne puis mainte- 
nant que laisser à M. le président le soin de vous consuller sur 
l'article. 

M. le rapporteur. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais donner l'avis de la commis-in, 
rappeler qu'elle a très largement débattu la question, et qu’, 
quant à la recevabilité de l'amendement de M. Pellene, son 
attention a été attirée sur les conséquences de la délégation de 
pouvoir qui lui était donnée par la loi du 14 avril 1950. Mais la 
commission a jugé, comme je l'ai dit d'ailleurs dans mon rap 

ort, et ceci à l'unanimité, que le décret approuvant l'avenant 
Le 10 juillet heurtait d'une façon formelle l'esprit dans leq rel 
la loi du 14 avril 1950 avait été votée. C'est précisément ces 
argument de poids qui a entrainé l'unanimité du vote au sein 
de la commission des finances. Par conséquent le rapporteur, 
qui doit fidèlement et loyalement traduire la volonté de l 
commission des finances, encore à plus forte raison quand 
celle-ci est unanime, demande au Conseil de la République ® 
voter l'article 4 (nouveau). 


M. Pinton. Je demande la parole pour explication de voie. 
M. le président. La parole est à M. Pinlon. 


M. Pinton. Je suis extrèmement gènc ; je n'ai à priwri au 
observalion à présenter contre le texte même de l'article 
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(nouveau) qui pose un certain nombre de principes élémen- 
tres du régime d’assemblées. 


Seulement, je m'interroge. On dit: il faut que nous ayons un 
texte à discuter. Fort bien, mais il y a deux ans que le Parle- 
ment a été saisi. Un texte, qui s'appelle, je crois le projet 
Pinay, a été déposé, si mes souvenirs sont exacts, avant la fin 
de 190, L'Assemblée nationale a envoyé ce texte à sa commis- 
sion. Cette commission à pu l’étudier. Elle l’a même tellement 
étudié qu'elle l’a pratiquement vidé de sa substance. (Sourires.) 


Malgré tout, le nouveau texte ainsi édulcoré n'a jamais pu 
étre inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. Je suis 
très gèné de paraître meltre en cause l'Assemblée nationale 
en disant que notre Assemblée ne demanderait qu'à délibtrer, 
mais qu’elle ne peut le faire en raison de la Constitution. 


C'est vrai, mais faisons ici notre examen de conscience, 
Sommes-nous bien sûrs que nous aurions mieux discuté si nous 
en avions eu le droit ? Je l'espère, mais celg me gène pour 
porter condamnation contre l'autre Assemblée. 

En admettant que le Parlement soit solidaire, sommes-nous 
hien sûrs que le Parlement ait exactement fait sou devoir ? 

A la vérité, il faut bien avouer que si l’on a déposé des lois 
cadres, c'est parce que le déficit ne diminuait pas et que le 
Gouvernement a voulu essayer un certain nombre de mesures 
honnes ou mauvaises. On les Jui a refusées. La loi du 4 juin a 
donné certains droits au Gouvernement en l’empêéchant en 
fait de porter un remède profond. aux causes mêmes du déficit. 


Alors, que faisons-nous aujourd'hui ? Nous rappelons .une 
fois de plus qu'il faut que nous avons des textes, Ce serait 
beaucoup plus commode si nous avions d'abord discuté ceux 
qui étaient en notre possession, et que nous avons pratique- 
ment nég'igés. 

Dans ceîte affaire, je me demande où est la sagesse et si elle 
ne consiste pas à se réfugier dans ure courageuse abstention. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le présinent. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis obligé de déclarer que je 
cuis absolument contre l'amendement de la commission des 
finances. Je regrette qu'elle l’ait adopté à l'unanimité. 


Je constate qu'une loi votée par le Parlement a donné au 
ministre la possibilité par aveaant de modifier les rapports 
entre la Société nationale des chemins de fer francais et l'Etat. 
En fonction de cette loi, le miaistre a pris cet avenant. 


Je considère que ce n'est pas par le biais d'une disposition 
artificielle de la loi de finances que nous devons modifier Je 
problème des rapports des moles de transports avec l'Elat. 
d'estime, par conséquent, qu'il serait plus sage aujourd'hui de 
ne pas introduire cette disposi‘ion dans la loi de finances, 
élant entendu que le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme nous a dit lui-même tout à l'heure qu'il 
serait prêt, dès que le vote du budget serait terminé, à étudier 
et à soumettre aux Assemblées des projets étudiant complète- 
ment les problèmes de coordination dans lesquels se trouvent 
inclus ceux des rapports de la Société nationale des chemins 
de fer français avec l'Etat. 

Par conséquent, j'estim2 que c'est par cette voie d'un projet 
de loi nouveau touchant ces problème: que l’on doit résoudre 
ce problème et non pas par le biais d'un article additionnel 
à une loi de finances. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 (nouveau). 

Je suis sajsi d'une demande de serulin présentée par le 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les moles sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résuilal du dépouillement du 
Scrulin : 


Nombre de votants.............. 292 
Majorité absolue ............. 


Pour l'adoption ......... 
Contre 





Dans ces conditions, l'amendement n° 9 de M. Bertaud n'a 
plus d'objet. 
Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur Je projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adupté.) 


35 — 


REPARTITION DE LA TAXE LOCALE DANS LE DEPARTEMENT 
DE LA SEINE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de MM. Deutschmaon, Bertaud, Jac- 
ques Debû-Bridel, Mine Marcel Devaud, MM. Jean Fleury, Jean 
Guiter, Jacques-Destrée et henry Torrès, tendant à inviter le 
Gouvernement à moditier pour le département de Ja Seine Îles 
modalités de répartition de la taxe locale (N°* 814, année 1954 
et 387, année 1952.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l’intérieur, 


M. Deutschmann, r«pporteur de la commission de l'intérieut 
(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). Mesdame<, messieurs, c'est au nom de la commission de 
l'intérieur que j'ai l'honneur de vous présenter un rapport 
tendant à modifier, pour le départernent de la Seine, les moda- 
lités de répartition de la taxe locale. 

Etant donné l'heure avancée, je pense, si vous voulez me@ 
le permettre, que je pourrai simplement vous donner les con- 
clusions du rapport, puisqu'aus<i bien vous avez entre les 
mains le texle du rapport Jui-mème. 

Je ne sais pas si le Conse:l est d'accord pour cette procédure 
expéditive. 

M. le président. 1! 6-1 Lout à fait d'accord. (Assentiment.) 

M. le rapporteur. Le: communes de moins de 10,000 habitants 
reçoivent 60 p. 440 d'attributions directes; 13 p. 100 vont aux 
départements et 25 p. 100 au fonds national. 


Pour les villes de 10.000 à 100.000 habitants, les communes 
reçoivent directement 65 p. 100 au lieu de 60; 15 p. 100 vont 
au département et 20 p. 100 au fonds national de péréquation, 


Les villes de plus de 100.000 habitants reçoivent 70 p. 100 
comme attribution directe, 15 p. 100 revenant au département, 
15 p. 100 au fonds de péréquation. 


En ce qui concerne le département de la Seine, les communes 
recoivent 75 p. 100, 15 p. 100 allant au département et 10 p. 100 
au fonds de péréquation, 


La question qui ous intéresse est purement départementale, 
puisqu'il s'agit de moditier les règles qui régissent le fonds 
départemental de péréquation du département de la Seine. Je 
dois dire que les K0 maires de la Seine, consultés, ont donné 
par avance leur adhésion aux décisions que je vais vous sou- 
mettre et que le préfet de la Seine, également consulté au nom 
de la ville de Paris, a également donné son adhésion. 


En conclusion, pour satisfaire les travaux qui ont été faits par 
les maires de la Seine et le rapport de la commission de 
l'intérieur, qui à l'adhésion du préfet de Ja Seine, je le répète, 
pour satisfaire au vœu émis par le fonds national de péré- 
quation, nous proposons les mesures suivantes pour prendre 
effet au titre de l'année 1453: 

{° Suppression des deux fonds communs institués par les 
lois des 31 décembre 1942 et 2 juillet 1943; 

2° Une participation de la ville de Paris qui ne saurait être 
inférieure à 0,10 franc pur 100 francs de recette constatée sur 
son terriloire ; 

3° Création d'un fonds départemental de péréquation, géré 
par un comité qui serait constitué à l’image du cotnité national 
de péréquation ; 

4° Des modalités de répartition (dans le cadre de la loi du 
30 décembre 1938) ainsi définies : 

a) 40 p. 100 au titre d'attribution directe (recettes encaissées 
dans la commune en cause 

b) Une attribution, à la charge du fonds départemental de 
péréquation, permettant de garantir, à chaque commune, deg 
receltes d'un montant égal à celles ceflectuées en 1952; 
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ce) Le complément serait réparti selon des es déterminées 
par le fonds départemental 7 qd _ 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de 
l'intérieur vous demande d'adopter la proposition de résolution 
qu'elle vous à soumise, 


M. Pidoux de La Maduère. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pidoux de La Maduère, 


M. Pidoux de La Maduère. Je suis tout À fait d'accord avec 
M. le rapporteur en ce qui concerne les mesures pour le dépar- 
tement de la Seine. Mais, en ce qui nous coneerne, je ne puis 
les voter que comme ua progrès vers la justice, parce que 
la justice ne sera réalisée que le jour où ces mesures s'éten- 
dront, non pas sur le département de la Seine, mais sur la 
région parisienne tout entière. 


Il est évident — uotre collègue M. Diethelm l'a souligné à 
plusieurs reprises devant cette Assemblée — que nous suppor- 
tons, dans les départements et dans la banlieue, de très lourdes 
charges, que les emprunts restent à notre charge dans Île 
domaine des cantines scolaires et des colonies vacances, 
que nous avons à notre charge les vieux travailleurs, ete., et 
que tous les habitants de nos communes travaillent et con- 
somument à Paris qui, de ce fait, protite de la taxe locale. 

Nous n'ignorons pas que toute la France va ag aux 
dépenses qu'impose à Paris son titre de capitale, mais nous 
voudrions que ce soit à titre de capitale et non pas de fille 
respecineusement entretenue par les communes de banlieue. 
(Sourires.) 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à M. Pidoux de La 
Maduire que, pour logique que soit son argumentation, ? : a, 
duns le cadre qui nous occupe, une réglementation particulière 
au département de la Seine, tandis que le département de Seine- 
et-Oise, qu'il représente, bénéficie du régime général appliqué 
sur l'ensemble du territoire. Or, ces modifications que je pro- 
pose ne concernent que le département de la Seine. Élles 
n'engagent ni les finances de l'Etat ni quoi que ce soit. Il s’agit 
simplement d'une “épartition intérieure. 

On pourrait même penser qu'il appartiendrait purement et 
simplement aux communes de la Seine de s'entendre avec la 
ville de Paris, mais cela doit être réglé par la voie parlemen- 
taire. C'est pourquoi nous avons présenté cette proposition de 
résolution au Conseil de la République. 

M le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
déposer un projet de loi portant revision, pour le département 





de la Seine, des modalités particulières de répartition de li 
taxe locale sur le chiffre d’aflaires. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(Le Conseil de la République æ adopté.) 


Pet 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Pinton un rapport, fait an 
nom de la commission des moyens de communcation, des 
transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, coraplétant l'article 17 de Ja loi du 
22 juillet 1922 en ce qui concerne les droits à pension de certain: 

mts des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways (N° 371, 
année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 545 et distribué. 


ER 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance, fixée au vendredi 14 novembre, à 
quinze heures : 


Fixation de la date de discussion de la stion orale avec 
débat de M. Coudé du Foresto à M. le président du conseil sur 
l'application des dispositions prévues à l’article 2 de la lo: 
autorisant la ratification du traité instituant une communault 
européenne du charbon et de l'acier; 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (travail 
et sécurité sociale) (n°* 485 et 521, année 1952 — M. Marrane, 
rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (agriculture) (n°* 489 et 510, année 1952. — M. d° 
Montalembert, rapporteur; et 542, année 1952, avis de la 
commission de l’agriculture — M. Driant, rapporteur). 


Il n'y à pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée vendredi 14 novembre, à une heure trente 


tuinules. 
es Le Directeur du service de la sténograplie 
du Conseil de la République, 
CH. b& La MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 13 novembre 1952.) 





Conformément à l'article 22 du règlement, le président ra 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 13 novemlne 
1952 les vice-présidents dn Conseu de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Consei: de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A..— Demain, vendredi 14 novembre 1952, à quinze heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civis pour l'exercice 1953 (Fravail 
et sécurité sociale). 

B. — Le mardi 18 novembre, à quinze heurvs, avec l'ordre 

du jour suivant: 
{> Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

a) N° 349, de M. Leceia à M. le ministre de la santé publique 
et de la popuiation ; 

b) N° 343, de M. Edmond Michelet à M. le ministre de la 
défense nationale ; 

ce) N° 346, de M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
ctrangères ; 

d) N° 341 de M. Michel Debré à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

e) N° 347, de M. Philippe Franceschi à M. le ministre de la 
France d'outre-mer ; 

2e Discussion du projet de loi (n° 2K4, année 19532), adopté 

ar l'Assemblée nationale, tendant à moditier la législation sur 
L remembrement ; 

3° hiscussion du projet de loi (n° 2M, année 1952), adopté 
par l’Assemb'ée nationale, relatif à ;'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
pique et de la Réunion ; 

4° Discussion du projet de loi, adop'é par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonelionnement des services civils pour l'exercice 1954 
{Santé publique et population) ; 

5° Discussion de la proposition de loi (n° 472, année 1952), 
adoptée par l'Assemb.ée nationale, tendant à abroger l'arti- 
cle 1 de la lai du 3 février 1941 et à remettre en vigueur les 
articles 67 à 74 du code du vin pour assurer l'assainissement 
tolal du anarché du vin ; 

6° Discussion de la proposition de Joi (n° 354, année 1952), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à moditier l'articie 56 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la couver- 
sion du métavage en fermage ; 

7° Discussion de la proposition de :oi (n° 355, année 1952), 
rs par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, moditié en dernier lieu 
par la oi du 31 décembre 1%M8, relatif au prix des baux à ferme. 


C. — Le jeudi 20 novembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant : 

1° Discussion des conclusions du rapport supplémentaire fait 
par M. Jozeau-Marigné au nom du 3° bureau sur les opérations 
électorales du département de la Haute-Saône (élection de 
M. Perrot-Migeon) ; 

_2° Discussion des concusions du rapport fai! par M. Mar- 
cilhacy au mom de la commission chargée d'examiner trois 
demandes en autorisation de poursuites éontre un membre du 
Conseil de la République (n° 465, 466 et 467, année 1952) ; 
3° Discussion des conclusions du rapport (n° 321, année 192) 
de M. Micheï Debré tendant à modifier l’article 15 du règle- 
ent du Conseil de la République ; 

4° Discussion du projet de li, adopté par l'Assemb'ée natio- 
hale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Pré- 
sidence du conseil) ; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 374, année 1952), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en ce 
qui concerne cs droits à pension de certains agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
ler d'intérêt local et des tramways; 

6° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
là proposition de loi (n° 342, année 1952), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à compléter l’article & de la loi du 
4" octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur 








la police des débits de boissons, en ce qui concerne les mineurs 
de moins de seize ans, 


En outre, la conférence des présidents à envisagé la date 4n 
vendredi 21 novembre 1952, à quinze heure<, pour la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre- 
Ier 

Enfin, la conférence des présidents à envisagé qu aucune des 
séances de la <ermaine prochaine ne devrait se prolonger au 
delà de minuit. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inserire à l'ordre du jour du troisieme 
Jour de séance suivant la distribubion du rapport, le vote sans 
débat de Ja proposition de loi (n° 493, année 1952), adoptée 
ar l'Assemblée nationale, tendant à la création d'un comte 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine, 





AUNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de larticie 32 du règlement 


NOMIXATION DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. de Maugcou à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolulion (n° 4%, année 1932) de M. Brizard tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer nn projet de loi en vue ds 
transférer à l'Etat la charge financière des communes relative 
aux frais d'instruction publique en ce qui concerne les collèges 
de plus de 200 élèves, 


FAMIITE 


Mme Delabie à été nomme rapporteur de la proposition la 
loi (n° 342, annce 1952). adoptée par l'Assemblée nationale, 
sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des 
débits de boissons, en ce qui concerne les mineurs de moins 
de seize ans. 


BB. Vourc'h à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 506, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1933 (Santé publique et popula- 
tion), renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


INTÉRIEUR 
M. Soldani à été nommé rapporteur de la proposition de jol 
(n° 517, année 19592), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 


dant à la réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonctionnaires. 





JUSTICE 
M. Marcilhacy à lé nommé rapporteur du projet de loi 


(n° 4%, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, moi 
fiant les articles 25, 40 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
Ja liberté de la presse. 


M. Charlet à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 4K2, année 1932), adoptée par FAssemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 113 du code d'instruction criminelle 
sur les demandes de mise en liberté provisoire, 


M. Vauthier à élé nommé rapporteur de la proposition de toi 
tendant à rendre applicables dans les départements d'outre-mer 
les dispositions de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 et de 
toutes celles qui l'ont modifiée où complétée, modifiant la ‘ot 
du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires et bailleurs 
en 6e qui concerne le renouvellement des baux à lover d'im- 
meubles ou de locaux à usage commercial ou industriel. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 novembre 1952, 


Page 1928, 2e colonne, 5° alinéa : 
Insérer les mots ci-après: 
(M. Kalb remplace M. René Coty au fauteuil de la président €.) 


PRESIDENCE DE M. KALB 
vice-président. 
+e.— : 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 1: NOVEMBRE 1952 





Application des articles 82 et 83 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. #2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de le 
Hépublique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune taputaton d'ordre persunnelt à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. 

. 

« Art. I. — Les questions écrites sont publiées à la suite dn 
compte rendu in extenso; dans le mors qui suit celle publheation, 
les réponses des ministres duivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rasserabler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercédet 
un mo1s. 

« Toute question écrite à laquelle it n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur 
le demande, Elie prend rang au rôle des quesfions orales à la date 
de celle demande de conversion. » 


AGRICULTURE ‘ 


4888. — 13 novembre 1952, — M. Chazette e:pose à !°1. le 
ministre de !” e que l'article 22 de la loi du 10 juillet 1952, 
ne 52799, assurant la mise en œuvre du régime de « l'allocation de 
vicillesse des personnes non salaries » et la substitution de ce 
regime à celui de «l'allocation temporaire », stipule que les Déné- 
flciires de « l'allocation €e vieillesse agrirole » exploitant des terres 
dont le revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs sont 
exonérés des cotisations prévues aux articles 20 et 21 de la même 
loi; que l'article 21 du décret du 18 octobre 1952, ne 52-1166, stipule, 
au contraire, que les aliocataires qui continuent leur expioitation, 
si le revenu cadastral initial des terres exploitées est inférieur à 
14) franes ne sont tenus qu'au payement des cotisations visées à 
l'article ® du même décret; que les cotisations dont il fait état 
à l'article 9 du décret som celles déjà mentiomces à larticle 24 
de læ loi, et lui demande, en conséquence, quelle interprétation 
faut donner au décret du 18 octobre 1952 sur ce point précis. 





3889. -- 1! novembre 1932, — M. Claudius Delorme expose à 
M. le ministre de l’agriculture que, d'après l'article ter du décret 
ne 52918 du 30 juillet 1952 fixant le prix et les modalités de paye- 
ment de stockage et de rétrocession des céréales pour la compa- 
gne 1952-1903 (Journal officiel du SH juillet 1962, pages 7786 et sui- 
vantes), « le prix c'e base à la production d'un quintal de blé tendre, 
métropolitain, sain, loval et marchand, de la récolte 1952, est fixé 
à his F. À ce prix de base s'ajoute une marge de modernisation 
de 15: francs par quintal. Le prix de hase servant au calcul des 
fermages et des payements prévus en blé aux termes des conven- 
tions en cours est Nxé à 3445 frames, re prix étant toutefois dimi- 
nué du montant de la taxe de statistique fixée à l'article #1 du 
présent décret et, éventuellement, ans tes conditions fixées par le 
décret no 504-1023 du 22? août 1950, de la moyenne de la cotisation 
de résorption à la charge du fermier »; et lui demande: quel est le 
prix à relenir lorsqu'il s'agit d'immeubles vendus moyennant une 
rente viagère variable suivant 1e cours du blé: fe dans le cas où 
l'acte intervenu précise: « Ta valeur du b'é seræ déterminée par 
le prix officiel, dans le Cépartement au jour de ehaque échéanre, 
sans déduction d'aucune taxe; 2° dans l'hypothèse où la conven- 
tion dispose que la « valeur du blé sera déterminée par le prix officiel 
du mois précédent la date d'exigibilité de la rente, déduction faite, 
sil y à lieu, des taxes diverses existantes ». 


3890. — 13 novembre 192 — M. Georges Laffargue demande à M. le 
socrétaire d'Etat au budget: + quel a été, pour l'exercice 195, le 
produit total des divers impôts et taxes perçus sur les viandes, qui 
ont été remplacés, à compter du fer janvier 1952, par la taxe dite 
« de circulation » instituée par la loi ne 51-588 du 2% mai 1951; 
2e pour combien est entré, dans les prévisions de recettes de l'exer- 
cice 1952, le rendement escomplé de la taxe de circulation sur les 
viandes et suivant quelles modalités a été déterminé ce rendement; 
3e si et dans quelle mesure ces prévisions ont été affectées par 
l'application des dispositions du décret ne 52-4931 du 26 avril 1952 
portant abattement de 44 francs par kilogramme pour les viandes de 
porc, à compter du fer avril 1952, 4e quet a élé le produit total de la 
laxe c'e cireulation sur les viandes pour le fer semestre 9952; 5e s'il 
est possible d'indiquer la répartition, par département, de ce dernier 
produit ainsi que la ventilation des produits départementaux entre 
recelles provenant de vignettes délivrées contre consignation et 
receiles délivrées sous caution. 





3891. — 17% novembre 1952. — M, Georges Laffargue demande à M. le 
secrétaire d'Etat au : te combien infractions aux disposi- 
hons légaies et rég'ementaires relatives à la taxe de circulation sur 
les viandes ont donné lieu à procès-verbal; % s'il est possible d'indi- 





 — la répartition de ces procès-verbaux entre les diffléremtes- natures 
"infractions; 3° quel est, pour l'ensemble du territoire, el si poss:i- 
bie par département, le ;:nontant d'une part, des droits que le 
contrôle de la taxe à de recouvrer, d'autre part, des ame: 
des infligées à la suite de ce contrôle. 


3092. — 18 novembre 1%32. — M, Ssan Clerc expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, par décret n° 52-111 
nortant modification du déeret me 47-1357 du 15 juillet 1947, il à 
nterdit, sauf « autorisation du ministre des finances » aux person 
nes physiques, de nationalité étrangère, ayant leur résidence habi- 
tuelle en France tout achat ou vente en bourse de valeurs mobi- 
lières étrangères; qne ce <écret qui a pour but de juguler la <;- 
culation est parfaitement normal mais qu il est un lourd handi-ap 
pour les étrangers, domiciliés en France depuis de nombreuses anne. 
qui sont contribuables français, acquittant impôts, taxes et assuj”ti;: 
à l'impôt sur le revenw; et demande si les étrangers domiciliés en 
France, réunissant les conditions précitées, ne pourraient pas êtie 
autorisés à faire, sans autorisation, les opérations normales d'achat 
et de vente de valeurs étrangères; en eflet, chacun sait que le, 
autorisations de ce genre nécessilent touWours de longs délais, préju- 
diciables aux intérèts légitimes <e ces étrangers domiciliés en France. 


eee 





3893. — 13 novembre 1952. — M. Fernand Verdaille appelle l'atten- 
tion de M. le ministre des finances et des affaires l 
taxe à laquelle sont assujettis les chiens appartenant aux gardes de: 
eaux et forêts; ces animaux ne shuraient être assimilés à des chic ns 
de luxe car ils sont les "auxiliaires de ces agents pour la surveillan.e 
de la chasse, 2 dépistage des braconniers. et la défense de leur maitre 
et lui cemande, compte-‘enu de ces éléments, qui font de ces 
chiens un élément de travail et non de luxe, s'il ne serait pas 
possible de les assujettir à la taxe la moins élevée, par assimilation 
avec les chiens de garde ou les chiens de bergers. 





3594. — 12 novembre 1952, — M. Modeste Zuseyt expose à M. ls 
Ministre des et des affaires économiques que l'article 6 de 
l'arrêté ministériel du 16 avril 1952 (Journal officiel du 17 avril 1%! 
nage 462) prévoit que les dispositions ammistiantes de l'article #6 de 
a loi 52-44 du 14 avril 1952 ne sont pas applicables en matière «e 
taxes C. A., notamment en cas d'établissement d'un procès-verbal; 
et demande pour que cet établissement du procès-verbal, par l'admi:- 
nistration des contributions indirectes s'oppose aux eflets de l’amn:s- 
tie, s’il n'est pas nécessaire quil ait été notifié (au moins quant à 
son montant), conformément à l'article 1968, 1er alinéa du code 
général des impôts, aux termes duquel la prescription est inlerromç te 
par « les procès-verbaux dûment enregistrés et uotiflés ». 


3895. — 13 novembre 1952. — M. Xavier Pidoux de la Madvère 
expose à M. le ministre de l'intérieur que l'instruction du 6 août 
195% relative au régime de sécurité socia:e des agents des départemen:s 
et des communes prévoit que la cotisgion due est calculée sur 
l'indemnité de résidence des fonctionnafres communaux, alors que 
cetle indemnité est écartée du prélèvement pour les fonc'ionnaires do 
l'Etat. A la mêine gr posce le 28 août 1951, il avait été réporx u: 
« Les cotisations séeurité sociale doivent être assises conforme- 
ment au droit commun en Ia matière sur ensemble des émoiu- 
ments. Toutefois, une exception ayant été apportée à cette règle 
our les fonctionnaires de l'Etat par l'article 23 du décret du 

octobre 19247, le département de l’intérieur a demandé aux minis- 
tres du travail et de la sécurité sociale et du budget que le mére 
avantage soit accon'é par décret aux agents des collectivités locales 
soumis au régime de sécurité sociale prévu par l'article 5 !$ 1°”) 
du décret du 2? mars 1951 ». 11 demande à nouveau, le taux de coti- 
sation étant le même et le risque couvert par ka sécurité soriale 
absoïument identique, les raisons qui s'opposent à ce que les for 
lionnaires communaux bénéficient du mème régime que les foncüuoui- 


“naires de l'Etat. 





JUSTICE 


3996. — 12% novembre 1952 — M. Fernand Perrot-Migeon demande 
à M. le ministre de la justice quels sont les honoraires (nalure 
ct-montant) dûs à un notaire pour l'ouverture d'un testament ologri- 
phe, en gare dans son étude au jour du décès; si le notaire peut 
exiger des honoraires spéciaux, non prévus par décret, sous la 
forme de droit de garde, celle-ci n'ayant nécessité aucun travail 
ou soin spécial et n'ayant pas duré plus d’un mois. 

— 6 6— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


3817. — M. Joan Bertaud demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires si tes restaurants communautaires qui ont Su 
cédé anx restaurants sociaux sont toujours en activité ; si oui, quel et 
le régime qui leur est actuellement liqué; dans quelles comm 
nes ils fonctionnent, quel est le nombre de somnes qu'ils ont 
jou à traiter; enfin quel esi le montant des subventions ‘Hi 

ur sont attribuées ainsi que le prix du repas exigé. (Question 44 
25 octobre 1952.) 
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Réponse. — 1° Les restaurants sociaux ont succédé aux restanrants 
communautaires après la libération et sont toujours en activité; 
9e le régime a à ces établissements est fixé par décret me 51- 
616 du mai 1951 (Journal officiel du 26 mai 1951) relalif à l'orga- 
misation d'aide économique et sociale ; 3° cinquante et un restaurants 
sociaux fonctionnent à Paris, et cinquante-cinq dans la banlieue 

risienne, répurtis entre 33 communes; 4° les restaurants sociaux 
servent journellement environ 13.540 à 44.000 personnes, dont approxi- 
mativememt 5.000 béméficiaires de Ja subvention accordée à l'O. A. 
E S.: %e la subvention accordée en 4952 à l'O. A. E. $. en wue 
de Va compensution Ces repas à prix réduit s'élève à 1388870009 francs 
sur lesquels sont prélevés les frais de contrôle de 10. A. FE. $. 
entraînés par l'application du service en cause; 6e le prix pratiqné 
dans les restaurants sociaux est actueïlement de 100 francs pour 
les repas non compensés; il est ramené, grâce à la subvention 
susvisée, à 90 æt © francs pour des consommateurs disposant de 
revénus inférieurs à des maxima fixés par arrêtés suivant | impor- 
tance de leurs ressources. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3642. — M. Martial Brousse renouvelle sa question écrile n° 3279 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, €! jui 
donne ci-après les renseignements qu'il désire commaitre en dui 
demandant <e lui indiquer: fe si les carrières signaltes, prises 
entre plusieurs centaines d'autres, sont, comme il le précise €ans 
ses réponses aux questions écrites citées dans la question n° 327, 
comparables; 2° comment et en vertu de quels textes un fonc- 
tionnaire, sans services militaires comptant pour l'avancement, à pu 
rejoindre un autre fonctionnaire, au 2% janvier 4942, dans le fer éche- 
lon de la 2e classe, aïors que ce dernier a trois ans de services 
militaires comptant pour l'avancement; 3° que sont devenus à la 
date du fer janvier 1912 les deux ou trois ans de services militaires 
comptant pour l'avancement dont ont bénéficié (cf, questions écrites) 
les mutilés et anciens militaires; 4e quel est le temps que chacun 
d'eux a passé dans les classements intermédiaires et pourquoi celle 
différence. (Question du 19 juin 1952.) 

Réponse. — Les dates d'entrée dans des calres et d'ancienneté en 
4e classe du percepleur B. indiquées dans le tableau produit dans 
la question écrite n° 3279 du 3 jamvier 4%2 ne correspondent pas à 
la réalité : 4° les promotions accordées avant été prononcées confor- 
mément aux dispositions statutaires du décret du 9 juin +939, les 
carrières sont par suile comparables; 2° l'avancement dans le cadre 
des percepteurs est accordé à des cadences variables selon qu'il a 
leu au grand choix, au choix ou à l'ancienneté (ant. 47 du éécret 
du 9 juin 19%). Or il se trouve justement que le percepteur A, 
bénéficiaire des plus fortes majorations d'ancienneté pour services 
militaires à été noté à l'ancicnneté de 1240 à 1915. alors que Île 
percepteur C était moté au grand œhoix et choix. D'autre part, pour 
satisfaire aux impératifs hudgéctaires, les promotions sont réparties 
par tranches au cours de ] année et aucune promokion n'est accordée 
avec une date d'effet antérieure au 17 janvier de l'année à laquelle 
s'applique le tableau d'avancement. Aussi le jeu normal de Tavan- 
cement, dans le plus strict respect des règles statutaires, peut 
conduire à ce qu'un percepteur ne justifiant pas de rappels de 
services militaires rattrape et dépasse au cours <e sa carrière un 
ce ses collègues, bénéficiaire de rappels, ertré dans les cadres en 
même temps que lui ou légèrement après lui. De même il est 
couramt — et normal — que les carrières de deux percepteurs jus- 
tifiant à un moment donné de Ta même anciermeté dans les mêmes 
classe et échelon ne demeurent pas parallèles par, la suite; 3e le 
percepteur À conservait ? mois 6 jours de reliquats de majorations 
pour services militaires; 4e les temps ont assez profondément varié 
selon les ammées et les classes et échelons pour les motifs exposés 
au paragraphe 2? (avancement au grand choix, au choix ou à l'an- 
cienneté). 





3703. — M. Joan Péridier, se référant aux réponses données aux 
questions écrites nes 14017 du 21 mars 1950, 1693: du 23 décembre 
4950, demande à M, le. ministre finances et des affaires écono- 
miques (direction de la comptabilité publique): 4° si ces réponses 
reuvent concerner également les chefs de service et dans l'affirmative 
s'il y a eu des cbefs Ce service qui du fat que la promotion n'était 
[es obligatoire, m'ont pas été promus parce que d'encuns (comme 
es percepleurs issus des emplois réservés, et nommés après 4924) 
n'étaient pas attardés; 2° si, comme l'administration l'indique, les 
hominations ou promotions prévues par le décret du 22 eg 1946 ne 
devaient pas être automatiques, les raisons pour lesquelles la direc- 
lion de la comptabilité publique n'a pas précisé dans sa circulaire 
€'application ce point de vue, tout personnel, et dont l'importance 
est bien plus grande que la signification à conner au mot « appar- 
tenant » qui n'avaient pas besoin d'être expliqué puisque le décret 
Stipulait « pendant une durée de huit années » et que pendant ce 
laps de temps, les agents en service au moment de la publication du 
décret devaient même à l'ancienneté être appeïés à en bénéficier. 
(Question écrite du 10 juillet 1952.) 
wsNéponse. — 1° Réponse affirmative; 2° l’article fer du décret du 
22 juin 1946 stipulant: « A titre exceptionnel. les percepteurs... 
per etre inscrits. », l'administration n'a pas vu, et ne voit pas, 
a nécessité Ce préciser que ces promotions ne sont pas automatiques. 





3752. — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans combien de temps 
le décret portant création du cadre général des trésoreries des terri- 
loires d'outre-mer, placé sous l'autorité du ministre des finances, 
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wévu par le décret no 5138 Cu 27 octobre 19%, sera soumis à 
la signature de M. le président du conmæil des ministres; et atire 
son attention sur je retard apporté à la sigmalure de ce texte amené 
depurs deux ans qu place les agents @es anciennes tresoreries 418 
l'indochine, en particulier, dans une situalion tres difficihe, apres 
le transfert des services Cu Trésor aux différents Etats assoties d'n- 
dochine, (Qmesfion du 17 août 1:02.) 

Réponse. — A est diffile au secrétaire d'Etat aux finances de 
prendre un engagement précis touchant la date de pul ilton «au 
futur statut du personnel des trésoreries des territoires d'eutre-mer. 


L élaboration d'un statut requiert en eflet l'intervention <e la dim 

ton de la fonction publique et du conseil d'Etat, à q iministi 

ne peut prescrire de déni. L'avancerment des travaux permet loute- 
fuis d'espérer que la publication du statut en cause interviendra 
avant le 21 décembre 1952, L'adrministration des finances qui poursmit 
cet objectif avec ténacité à d'ailleurs prévu que les Cisposihons atle) 
dues prendraient effet à compter du fe janvier 1952 La situation @u 
personnel des anciennes trésoreries de l'indochine à depuis longtemps 
retenu son attention et il æst envisagé de mettre au pont, aures 1a 
pubiication Cu statut du personnel des trésorerics d te es 


outre-mer, un statut particulier des fonctionnaires de la paiere 
cénérale de France en Indochine. 


3758. — M. Vincent Rotinat se référant nux réponses données ant 
questions écriles mes 14017 du 21 mars 19950 et 16955 du 2% dérem- 
bre 191, demande à M. le ministre des finances et ces affaires €00- 
nomiques: 1° si ces réponses peuvent concerner égacement les chefs 
de service et dums laffirimalive S' y à eu des chefs de service qui, 
Cu fait que la prometion n'était pas obligatoire, n'ont pas été promus 
parce que d'aucuns (comme les percepteurs issus des emplois réser- 
vés et nommés après 1929) n'étaient pas afturdés: 2% si, comme 
l'administration l'indique, les nominations ou promotions prévues par 
le Aberet du 22 juin 1916 ne devarent pas être automatiques et quelles 
sont les raisons pour lesqueïles la direction de la comptabilité publi- 
que n'a pas précisé dans sa circulaire d'application ce point de vue, 
tout personnel, et dont l'importance est bien plus grance que la 
signification à donner au mot « appartenant » qui n'avait pas besoin 
d'être expliqué puisque le décret "stipulait « pendant une durée de 
huit années » et que pendant ce laps de temps les agents en servire 
au moment de la puliication du décret devaient, méme à l'ancien- 
nelé, être appelés à en bénéficier. (Question du 23 août 4952 ) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative ; 2° l'article ter du €écret @u 
22 juin 19% slipulant: « A litre exceptionnel les percepleurs 
pourront être inscrits... », l’administralion n'a pas vu, et me voit 
pas, la nécessité de préciser qe ces promolions ne Sont pas aulo- 
Inatiques. 





3760. — M, Vincent Rotinat se référant À la réponse fuile à la 
question écrite n° 4619, dans san ensemble et tout particn'iérement 
où il est précisé « Ces remarques visaiemt exclusivement les percep- 
teurs stagiaires recrutés de 1229 à 29938, or, <i des percepleurs issus 
des emplois réservés ont incontestahement les mêmes droits à 
l'avancement, leur siluation était toute différente ; demande à M. 4e 
ministre des finances et des affaires écenomiques, ce qu'il faut 
entendre par « situation différente » en ce qui concerne deux Tonc- 
tionnaires Ce la même administration et tous deux en fonction dans 
un même emploi. (Question du 23 août 4952.) 

Réponse. — Par « situation différente » il faut entendre es préju- 
dices subis par les intéressés et imputables à l'administration. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 13 novembre 1952. 





SCRUTIN (N° 144) 


Sur l'article 4 (nouvenu) du budget des travaur publics, 
des transports et du tourisme pour l'erercice 195%. 
L) 


© 6 OUI UNS DV TRES 288 
Majorité absolue.......... OCETETE TES II LITE TEE 145 
POUR FOND... ssccccssose … 9 
Contre ......... PPPTETETITI TI IS 197 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Berlioz. |Canivez. 
Alric. Jean HBerthoin. |[Carcassonne, 
Assaillit. Marcel Boulangé (terri- {Chaintron. 
Auberger. toire de Belfort). |Champeix. 
Aubert. Bousch. Chapalain. 
de Bardonnèche. Bozzi. Gaston Charlet. 
Henri Barré (Seine). | Brettes. Chazette. 
Bataille. Mme Gilberte Pierre- |Chochovw. 
Beauvais. Brossolette, Clavier. 
Jean Bène. Nestor Calonne, IPierre Commin. 
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Courrière. Hauriou. Léon Muscatelli. Longchambon. Paumelle. Rotinat, 
Dbarimanthé. Louis Lafforgue. Namy. Longuet. Perdereau. Mare Rucart., 
Dassaud. Albert Lamarque, Naveau. Mahdi Abdallah. Perrol-Migeon. François ee 
Léon David. Lamousse. Arouna N° 9 Georges Maire. Peschaud. Marcel Ru 
Jacques bDebû-Bridel. | Lasalarié, Charles Ok Malécot. Piales. — e ba ne 
l'envers Lelant. Alfred Paget. Gaston Manent. Pidoux de la Maduère. 

Paul Emile Descomps. | Léonetti Pauly. Marcilhac y. Ra Pinchard François Schleiter, 
Amadou troucouré. Waldeck L'Huillier. |Pellenc. Marcou. (Meurthe-e'-Moselle).| Schwartz. 

briant. Emilien Lieutaud. Péridier. Jean Maroger. Jules Pinsard (Saône-|-éné. 

Mile Mireile Dumont | Liot Général Petit, Maroselli. et-Laire) Sid-Cara Cherif. 

(Bouches-du-Rhône). | Litaise, Pic. de y — Marcel Plaisant, Tamzali Abdennour. 
Mme Yvonne Dumont | Jean Majonga. Primet, Henri Maupoil, Plait. Teisseire. 

Seine), Georges Marrane. Ramette. Georges Maurice. Plazanet. Gabriel Tellier. 
Pupie. Pierre Marty. \lex Roubert, de Menditle, Alain Poher. Ternynck. 
burieux. Hippolyte Masson. Emile Roux. Menu. Poisson. Tharradin. 
butoit, Jacques Masteau. Sclaler. Michelet. de Pontbriand. Jacqueline 
Ferrant. Mamadou M'Bodje. Soldani. Milh. Gabrie] Puaux. Thome-Patenôtre. 
Pierre Fleury. Méric. ee Marcel Molle. Rabouin. Jean-Louis Tinaud. 
Franceschi. Minvielle. sym Monichon. Radius. Henry T , 

Jean Geoffroy. de Montalembert. Fgard Pailhades. Monsarrat. de Raincourt. 4 ée Valeau. 
Mme Girault Montpied. Vanru'len. de Montullé. Ramampy. Vandaele. 
Grégory. Marius Moutet, Verdcille. Charles Morel. Razae. Henri Varlot. 
en y de Narbonne. en à Le à 
voté . ovat. veillauwd. ourc'h. 
on uen ! Jules Olivier. Reynouard. Voyant. 
MM. Paul Chevallier Julien Gautier. Paquirissam}ypoullé. Rivierez. Wach. 
Abel Durand. (Savoie). Etienne Gay. Parisot Paul Su Maurice Walker, 
Louis André. de Chevigny. de Geoftre Pascaud. R Michel Yver. 
Philippe d'Argenlieu. |} Claireaux. Giacomoni. François Patenôtre. Roman. Zussy. 
Robert Aubé. Claparède. Giauque. 
Baralgin Clere. Gilbert Jules. 


Bardon-Damarzid. 
Charle:-Bapret (Haute- 
Marne). 


Benchiha Abdelkader. 

Benhabyles Cher, 

Georges Bernard 

Bertaud. 

Riatarana. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux 

Raymond Bonnefous. 

hordeneurve. 

Horgeaud 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

PBouquerel. 

houtemy. 

hRoutonnat. 

Brizard 

Martial Brousse 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien Erunhes 
(Seine). 

Capelle. 

De Marie-Hélène- 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 

Chastel. 


(Eure- 





Robert Chevalier 
(Sarthe), 


Colonna. 

Henri Cordier. 

André Cornu. 

René Coty. 

Coupigny. 

Courroy. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Miche] Debré. 

Mme Marcelle Delabie. 

Claudius Delorme. 

belrieu. 

N:uischmann. 

Mme Marcelle Devaudi. 

Jean Doussot, 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin 

Char'es Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Nurand-Réville, 

Fnjalbert. 

Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
de Fraissinette. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard 


Hassen Gouled. 
Grassard. 

Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Léo Hamon. 
Hartmann. 
Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet. 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
lézéquel. 
Joseau-Marigné. 
Kajp. 

Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Henri Lafleur. 
Lagarrosse. 

de La Gontrie. 
Landry. 

René Laniel. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Robert Le Guyon. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemattre. 





Gatuing. 


Lodéon. 


Le Sassier-Boisauné. 





S'est absienu volontairement : 


M. Pin'on, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
Armengaud. 
Augarde. 


Coudé du Foresto. 
Delalande. 
Mamadou Dia. 
Fousson. 





Gondjout. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane. 
Louis Ignacio-Pinto. 
kalenzaga. 

y aona Laingo. 
Mostelat El Hadi. 
Hubert Pajot. 
Georges Pernot 


Rochereau. 
Saller. 

Yacouba Sido. 
Diongolo Traore. 
de Villoutreys. 
Joseph Yvon. 
Zalimahova. 





Zéle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......... dténdonteeseessenes …. 22 
Majorité absoiue..... no vesene scope sen … 147 
NE — Enr ss sosé ccumessestis 3 


PRLETESLILLILELLLIT ST …..... 


…. 19 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la 


liste de scrulin ci-dessus. 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 13 novembre 1952. 


re 


séance : 





page 1839. — 2° séance: page 1865. 

















Paris. — imprimerie des Journauz officiels, 31, quai Voltaire. 
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